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NAPOLEONIENNE: L’UNIVERSITE IMPERIALE DANS 

LES DEPARTEMENTS BELGES ENTRE 1801 ET 1814 

Seconde Partie*

La creation des Lycees imperiaux dans les Departements beiges 

Les Ecoles centrales qui fonctionnaient dans les Departements beiges furent 

comme partout ailleurs fermees des qu’il füt decide qu’elles seraient remplacees par 

les Lycees. Bien entendu, les villes qui possedaient une Ecole centrale, ä commencer 

par Bruxelles, Gand et Louvain ne manquerent pas de revendiquer par la voie de 

leurs assemblees communales et du Prefet, l’installation de ces nouveaux etablisse- 

ments d’enseignement secondaire avec lesquels on esperait remplacer avantageuse- 

ment les Ecoles centrales, dont les defauts alimentaient les critiques le plus souvent 

justifiees bien que elles ne fussent pas depourvues de qualites.

La creation d’un Lycee ä Bruxelles

Des le 16 fructidor de l’an X, la municipalite de Bruxelles avait charge un de ses 

membres, Boschaert, de rediger a l’intention du Gouvernement consulaire un 

document tres complet et tres precis afin d’obtenir le plus rapidement possible un 

Lycee, indispensable ä leurs yeux pour assurer un enseignement que la disparition 

des anciens Colleges avait remis en question malgre la presence dans la ville et ailleurs 

de ces Ecoles secondaires dont la qualite variait trop souvent malgre les efforts du 

Gouvernement pour leur assurer les garanties süffisantes ä donner un enseignement 

convenable.

Ce document intitule »Considerations en faveur de la ville de Bruxelles pour 

l’etablissement d’un Lycee dans son sein« reprend tous les motifs avances par le 

Gouvernement consulaire pour justifier la creation des Lycees: l’interet reconnu par 

tous de la loi du 6 floreal an X qui suscite les demandes de la plupart des villes 

importantes desireuses de posseder un de ces nouveaux etablissements d’Instruction 

affirme le redacteur qui reconnait que cette hate est justifiee par la Limitation des 

creations envisagees. II parle de mettre ainsi un terme ä la noble emulation des 

rivalites. II ajoute aussi que le Gouvernement doit recueillir les lumieres, se häter de 

faire un choix et dissiper ses incertitudes en determinant ses preferences. Le conseiller 

Boschaert indique sur la fin le but de son memoire, tout simplement indiquer au 

Gouvernement les principes generaux d’apres lesquels les Lycees doivent etre fixes, 

* La premiere partie a ete publiee dans Francia 22/2 (1995) p. 133-151.
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appliquer ces principes ä la ville de Bruxelles et enfin repondre aux objections que 

pourraient elever les voix de la concurrence. On le constate, l’apparition de ces 

nouveaux etablissements d’enseignement secondaire suscite un interet des plus vifs 

dans la capitale bruxelloise qui entend bien affirmer son identite reelle.

Viennent ensuite les considerations techniques et particulieres qui militent en 

faveur de cette creation qui, pour les conseillers communaux est vivement souhaitee 

et amplement justifiee. Avant tout il faut recueillir l’heritage des Ecoles centrales, 

tout au moins les avantages qu’elles presentaient, sans oublier les griefs reels qu’on 

leur adressait. Les buts recherches par le Gouvernement consulaire semblaient 

parfaitement justifies: applanir l’entree de ces nouveaux etablissements d’Instruction 

ä la plus grande partie de la jeunesse fran<jaise, ce qui ne pouvait de toutes fa^ons etre 

le cas. Mais Bruxelles remplissait les conditions requises pour obtenir un Lycee, tant 

par sa Situation de grande ville, capitale economique et linguistique, possedant une 

administration superieure et des ressources permettant de satisfaire aux frais de 

premier etablissement. Les eleves externes ne pouvaient, en aucun cas entrainer une 

diminution de la presence des eleves pensionnaires et le Lycee devait necessairement 

beneficier de tout l’apport scientifique et culturel de l’Ecole centrale qui fonctionnait 

auparavant. Tout ceci devait suffire pour donner a Bruxelles toutes ses chances pour 

que ce Lycee lui soit accorde sans discussions et atermoiements16.

Et le Redacteur ne manque pas d’affirmer que la ville de Bruxelles peut invoquer 

avec succes chacun des principes enumeres precedemment afin de s’en prevaloir pour 

obtenir un Lycee. II passe tout de suite ä la demonstration avec une certaine 

vehemence qui prouve ä quel point la realisation de ce souhait lui tient ä cceur et pas 

seulement ä lui ...

C’est une ville centrale par rapport ä l’arrondissement du Tribunal d’Appel qui 

siege dans son sein. C’est la ville la plus peuplee de cet arrondissement, eile compte 

au moins 70000 individus. Depuis Prairial de l’An 5, eile possede une Ecole 

centrale. Elle est dotee d’une bibliotheque nombreuse et bien choisie, la plus 

considerable de la Republique, peut-etre apres les bibliotheques de Paris. On y 

trouve un cabinet de physique, un cabinet d’histoire naturelle et un jardin botanique 

precieux. Et pour completer la flatteuse description des ressources culturelles et 

scientifiques de sa ville, Boschaert, non sans fierte, annon^ait qu'en ce moment 

meme, des tableaux des plus grands maitres etaient accordes ä la ville par le 

Gouvernement pour embellir la collection commencee ... Non sans intention, il 

rappelait que de vaines reclamations s’etaient elevees lors de la creation de l’Ecole 

centrale et que l’interet prive fut oblige de se taire. Or cette Ecole a subsiste avec le 

plus grand eclat\ il regrette qu’elle n’ait pas ete maintenue et ä ce propos il n’hesite 

pas ä critiquer le Gouvernement consulaire d’avoir decide leur Suppression ... Il 

estime, en effet, que l’instabilite en matiere d’Instruction publique comporte de graves 

inconvenients et n’hesite pas a exprimer le voeu que Bruxelles quipossede une Sorte de 

Lycee sous le nom d’Ecole centrale doit conserver cet etablissement d’Instruction si 

eile ne veut pas connaitre les inconvenients qu’il signalait plus haut..., ce qui est pour 

le moins audacieux! Il est vrai qu’il croit bon d’ajouter, pour rattraper sa bevue, que 

16 A. N. F. 17.1564. Considerations redigees par le charge de pouvoirs Boschaert en faveur de la ville de

Bruxelles. Imprimerie Lemaire. AN 10. 14 pages.
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la creation ou mieux la presence d’un etablissement d’Instruction, Ecole centrale ou 

Lycee, peu importe, ne pourra que prosper er sous le regard protecteur et vigilant d'un 

Tribunal superieur comme Test ä ses yeux le Tribunal d’Appel. Et il se plait a evoquer 

les regards patemels des magistrats, leur competence aussi pour appretier les efforts 

aboutissant ä la formation des talents ... qui semblent y naitre et s'y deployer avec une 

vigueur nouvelle. II affirme meme que l’emulation peut exister ailleurs mais sans 

parvenir ä ce degre d’intensite ... ni ä la naissance de grands effets ...

Apres ce morceau d’eloquence dont on ne peut pas manquer de dire qu’il soit pour 

le moins intempestif, le sieur Boschaert, sans aucune gene apparente, proposait pour 

accueillir cet etablissement d’Instruction ou mieux cette nouvelle Ecole, le cy-devant 

College Theresien, destine par l’Imperatrice Marie-Therese a l’instruction publique 

et prepare a tres grands frais ä cet objet. 11 prevoit meme pour ce bdtiment qui a 

l’avantage de se situer ä cöte de l’Ecole centrale, la possibilite d’installer tout ce qui 

peut constituer une Ecole speciale si le Gouvernement avait Tintention d’en etablir 

une ä cöte du Lycee. Et cet ensemble, ä son avis, permettrait de reunir dans une meme 

enceinte tous les elements de l’instruction la plus liberale et la plus complete ...

Le conseiller songeait aussi ä l’antienne abbaye de Caudenberg qui avait accueilli 

les Bureaux de 1’Administration departementale de la Dyle en specifiant qu’elle avait 

ete precedemment choisie par le Conseil prive de l’Empereur ...17.

Toujours selon Boschaert, seule une ville de l’importance de Bruxelles peut 

presenter des propositions aussi serieuses ce qui amene ä se mefier des propositions que 

pourraient hasarder d‘autres villes du meme arrondissement qui ne pourraient se 

prevaloir des memes ressources ...

Meme les frais de mise en activite du nouveau Lycee sont calcules par ce 

personnage hors du commun! 11 les fixe ä 125000 francs au total pour un effectif de 

400 eleves. Et la Municipalite n’aurait aucune peine ä trouver une teile somme, et 

comme le terme moyen des pensions etait fixe par la loi du 6 floreal An X ä 700 

francs, la commune de Bruxelles offrait de descendre ce prix ä 600 francs. Apres quoi, 

cette brillante demonstration des intentions bruxelloise etant achevee, il etait facile de 

pretendre que la Cite reunissait bien tous les caracteres exiges par l’installation d’un 

etablissement de ce genre qui l’emporterait aisement sur toutes les pretentions de 

villes rivales assez hardies pour se mettre sur les rangs ...

C’est precisement cet examen de possibles concurrentes que le Conseiller Boscha­

ert situe dans la troisieme partie de ses »Considerations*. On sent bien que c’est lä, ä 

ses yeux, une preoccupation des plus serieuses ... et qu’elle doit etre partagee avec 

bon nombre de ses compatriotes. N’est-ce pas Louvain dont il s’agit? La suite du 

document ne permet guere le doute ä ce sujet. La rivale est de poids. Pouvait-elle 

conserver quelques chances serieuses de disputer victorieusement a Bruxelles une 

Suprematie administrative et culturelle qu’elle avait detenue sans conteste pendant si 

longtemps dans les siecles precedents.

C’est bien de cette rivalite qu’il s’agit, lorsque dans le premier alinea de la troisieme 

partie de son memoire, Boschaert affirme sans le moindre preambule que lorsqu’en 

l’An 5, il a ete question d’organiser une Ecole centrale dans le Departement de la Dyle 

c’est la ville de Louvain qui a jete le gant ä la ville de Bruxelles et lui a vivement 

17 A.N. F. 17. Considerations en faveur de la ville de Bruxelles ... An X. 14 pages 1564.
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dispute cet etabhssement, en faisant valoir tous les motifs capables de balancer les 

titres de Bruxelles. Ils furent alors juges insuffisants et l’Instruction publique s’est 

rejouie du triomphe de sa rivale ... En consequence, ajoutait le conseiller Boschaert, 

Comme les Lycees vont remplacer aujourd’hui les Ecoles centrales, Louvain veut une 

fois encore contester ä Bruxelles l’etablissement d’un Lycee. Et il allegue aussitöt que 

les droits des villes qui possedent une Ecole centrale ne sauraient etre remis en 

question et que Louvain ne saurait se prevaloir ni d’un droit nouveau ni d’aucun titre 

qui pourrait s’ajouter ä ceux qu’elle avait cherche ä avancer alors ... II rappelle qu’en 

toutes circonstances Louvain a cherche ä faire admettre que depuis plusieurs siecles 

eile possede toutes les parties de l’Enseignement... Cette superiorite indeniable gene 

beaucoup les Bruxellois, car leur porte-parole est alors oblige d’invoquer la force des 

choses pour justifier la preference en faveur de sa these. Ses propos qui posent les 

questions et alignent les reponses temoignent assez de cette rivalite feroce qui oppose 

les deux cites car ils sont d’une incroyable virulence ...

Queis sont les arguments opposes par Louvain? Ils sont evidemment tres valables, 

mais leur seul defaut est de les puiser dans un passe qui ne manque pas de lustre ni de 

verite. Ne pretend-elle pas posseder plus de 40 Colleges propres ä accueillir le Lycee 

ainsi que toutes les organisations et institutions destinees ä accompagner cette 

creation? Ce ä quoi Bruxelles repond que sans etre aussi riebe en Colleges, eile a, dans 

son enceinte tout ce qui peut contribuer ä la formation d’un Lycee18.

Ces »Considerations« montrent ä quel point Bruxelles entend acquerir dans le 

domaine de l’Instruction publique et de la culture une preeminence absolue sur toute 

autre eite des Departements beiges et supplanter Louvain qui au cours des siecles 

avait eu le merite de tenir ce rang avec le lustre que l’on sait, ä travers les vicissitudes 

qu’elle connut alors. Et pour essayer de minimiser ce rayonnement culturel de la ville 

rivale, Boschaert n’hesite pas ä rapporter dans ce memoire l’opinion tendancieuse 

que les Colleges de Louvain servaient en grande partie ä la Faculte de Theologie, ce 

qui lui permet de dire qu’on y enseignait des points directement opposes a la 

Declaration du Clerge de France en 1682 ... Sans doute avec Karriere pensee que le 

Concordat qui intervenait ä peu pres ä la date oü il redigeait ses »Considerations« 

refletait des preoccupations analogues concemant l’Eglise de France. Et comme 

Louvain affirme, non sans force, qu’elle souhaite ou tout au moins envisage pour ses 

Colleges une autre destination, celle d’entrepöts commerciaux ou d’ateliers de 

manufactures, eile rappelle en meme temps que la translation faite par Joseph II de 

quelques parties de son Universite ä la ville de Bruxelles n’eut aucun succes et que 

cette tentative ne fut point goütee par les Beiges. Louvain entendait par ce rappel faire 

allusion au transfert par l’Empereur, des etudes de Droit, de Medecine, de Philosophie 

et de mathematiques d Bruxelles pour peu de temps ... A quoi Bruxelles retorquait 

que les etudes dans les disciplines precitees avaient alors connu un accroissement 

qu’elles n’avaient jamais connu ä Louvain ...

Dans les pages qui suivent, le plaidoyer de Boschaert observe toujours cette meme 

forme de debat: accumuler tous les arguments susceptibles d’affirmer toujours plus la 

Position avantageuse d’une ville de 70000 habitants sur une petite eite qui en 

comptait ä peine 20000. Quant aux ressources, celles de Bruxelles sont au moins 

18 A. N. F. 17. 1564. Considerations en faveur de la ville de Bruxelles et de la creation d’un Lycee Ib.
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egales et meme superieures ä celles de sa rivale et le Conseiller s’evertue ä demont- 

rer que les Lettres et les Arts ainsi que les Sciences se plaisent dans les villes peuplees 

et que c’est toujours lä qu’ils ont etabli leur empire. Et d’affirmer que si l’emulation 

anime leurs progres, il n’y a pas d’emulation dans l’isolement, et qu’en consequence 

et tout naturellement les sciences et les arts sont appeles ä Bruxelles et que c’est la 

que rInstruction publique doit repandre leurs faveurs sur ceux qui aiment ä les 

cultiver. Et de mettre en lumiere le röle de Bruxelles qui a toujours ete destinee ä 

recevoir les etablissements consacres ä cette meme propagation des Arts et des 

Sciences ... et cela ä toutes les epoques oü les Conseils legislatifs et le Gouverne­

ment s’en sont occupes ... pour conclure tout simplement que la Cite a toujours 

marche sur la meme ligne que les grandes communes de la Republique, dont eile est 

en effet, l’honorable et digne emule ...

Boschaert croit meme bon d’ajouter, in fine, que si les destinees de Louvain sont 

moins brillantes elles n’en sont peut-etre que plus heureuses, gräce ä l’industrie et 

au commerce dont le developpement peut reparer toutes les pertes ...Et dans un 

elan qui se veut genereux et sincere, le conseiller adjure Louvain de ne pas dedaig- 

ner ce destin qui lui permettra d’employer ses ressources ä acquerir une prosperite 

qui laissera loin derriere eile les regrets qu'elle a gardes de son ancienne Universite 

• • •

Et les perspectives ouvertes ä Louvain, selon cet intarissable defendeur des interets 

bruxellois, permettent de penser que les interets des deux rivales ne sauraient se 

confondre. Elles disposent de chances qui leur sont propres ... ce qui sous-entend 

que Louvain devra s’en satisfaire et que les lüttes passees seront rapidement oubliees 

... Est-ce lä une vision qui a l’agrement de Louvain ? Rien n’est moins sür

Et ä la date du jour complementaire de l’An X, le citoyen Boschaert ayant termine 

la redaction de son memoire, l’adressait au Premier Consul, au nom de la Commune 

de Bruxelles. Sans doute, en demandant la creation d’un Lycee dans cette ville voyait- 

il une puissante incitation ä l’epanouissement des Lettres et des Arts et surtout une 

sorte de dedommagement pour ses concitoyens eprouves par des pertes immenses. Et 

comme on ne saurait oublier Cesar, le conseiller pense qu’il leur sera doux de devoir 

ce bienfait au Heros qui apres leur avoir procure la paix a daigne s’occuper du soin de 

leur bonheur ...

Le mythe du Sauveur concernait donc egalement les gens et leurs conditions de vie, 

ä Bruxelles comme partout ailleurs ...20.

Cette creation d’un Lycee imperial ne semble pas avoir suffi aux ambitions des 

membres du Conseil communal de Bruxelles puisqu’en Frimaire de l’An XII, donc, 

deux annees apres que Finstallation du Lycee eüt ete decidee, ils demandaient ä 

Fourcroy, charge de la surveillance et de la Direction de VInstruction publique, d’y 

adjoindre deux ecoles secondaires. La reponse au Conseil, devenu municipal, est un 

refus motive par le fait que Bruxelles va avoir un Lycee et qu’il y aurait des 

inconvenients ä elever en meme temps d’autres etablissements d’Instruction, car il en 

pourrait resulter une rivalite prejudiciable aux interets du Lycee. De plus, il y a ä 

Bruxelles deux ecoles particulieres qui seront erigees en ecoles secondaires. Suivait

19 A. N. F. 17.1564. Passim. Considerations en faveur de la ville de Bruxelles et de la creation d’un Lycee.

20 A.N. F. 17. 1564. Considerations en faveur de la ville de Bruxelles pour l’etablissement d’un Lycee 

dans son sein.
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l’invitation a persuader le Prefet de renvoyer ä d’autres temps le projet forme par le 

Conseil Municipal de la Cite.

En vendemiaire de la meme annee, une autre demande concernant la creation de 

deux ecoles secondaires re^ut de Fourcroy le meme accueil mais le refus etait 

beaucoup plus sec avec la remarque que le Lycee pouvait accueillir un certain nombre 

d’eleves externes. Le Directeur priait le conseiller Boschaert de faire savoir au Maire 

que sa demande devait etre restreinte ä un seul etablissement et que le local devait etre 

propose et agree avant par les deux parties.

Dejä, ä cette epoque, on per^oit aisement le dessein qui s’imposera quelques 

annees plus tard lors de la creation de l’Universite imperiale: mettre en tutelle tous les 

etablissements d’enseignement qui ne seraient pas des Lycees ou des Colleges d’Etat. 

Le plan devait se preciser avant 1808, ainsi qu’on le sait.

Les Lycees: Bruxelles

L’organisation des Lycees dans les departements de l’ex-Belgique fut comme partout 

ailleurs sur le territoire de ce qu’etait la Republique consulaire puis l’Empire fran^ais, 

longue et difficile. Sur ce point, les »Considerations« du conseiller Boschaert et de 

ses collegues peuvent faire figures de propos inconsideres quand on dut passer ä 

l’execution des promesses faites au nom de la Commune de Bruxelles lors du depöt 

des candidatures ä la creation de ces etablissements nouveaux qui se substituaient aux 

Ecoles centrales definitivement condamnees.

C’est un arrete pris ä Saint-Cloud le 24 vendemiaire de l’An XI qui fixe les 

conditions de la creation de cet etablissement en meme temps qu’il decidait de la 

fermeture des Ecoles centrales installees sur le territoire de l’ancienne Belgique, ä 

savoir celles de Bruxelles, de Mons, et d’Anvers qui devaient cesser leur activite ä 

partir du 1er nivöse. Mais la creation du Lycee de Bruxelles devait avoir lieu dans le 

cours de l'An XI et il etait prevu de le loger dans l’abbaye de Candenberg. Le Prefet, 

des la reception de l’arrete de la creation du Lycee devait faire mettre les scelles sur 

les bibliotheques, cabinets et autres depöts appartenant aux dites Ecoles centrales. 

On confiait le soin ä la Municipalite de Bruxelles de prendre les mesures convenables 

pour que le Lycee soit pouruu conformement ä l’etat ci-joint de tout ce qui sera 

necessaire pour y recevoir 100 eleves et 50 de plus en germinal prochain. Enfin, la 

Commission chargee de l’organisation de cet etablissement, devait se rendre ä 

Bruxelles avant la fin du present mois, avec la täche de prendre les dispositions 

preparatoires pour organiser le Lycee. Elle interrogera les professeurs des Ecoles 

centrales et tous les citoyens qui se presentent, de quelque departement qu’ils soient 

et eile enverra au Ministre de l’Interieur son rapport et sa proposition de nomination, 

en nombre double, conformement ä l’article 19 de la Loi du II floreal An X.

II etait egalement prevu que la meme Commission inspecterait toutes les ecoles des 

cinq departements qui sont declarees Ecoles secondaires, en consequence de l’arrete 

du 4 messidor An X. L’article 8 donnait egalement ä la Commission le soin de fixer le 

nombre des eleves que devait recevoir chaque departement, et lui demandait de faire 

une Präsentation double avant de la transmettre au Ministre avant le 1er frimaire pour 

que les eleves choisis puissent entrer au Lycee le 1er nivöse. On doit marquer quelque 

etonnement en lisant l’article 9 qui precise que le Ministre de l’Interieur designera 30 
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eleves du Prytanee de Paris qui seront transferes et rendus le 1er nivöse au Lycee de 

Bruxelles.

Et pour aider a comprendre le style imperieux de cet arrete, suivait la signature du 

Premier Consul, suivie de celles de Maret et de Chaptal. On peut observer que 

I’organisation est vivement conduite et que les delais accordes aux executants sont 

tres reduits. Ici, l’existence des Ecoles centrales et des Ecoles secondaires sur un 

territoire que les Fran^ais ont organise depuis deja quelques annees et considerant 

que les habitants francophones doivent necessairement etre consideres comme des 

compatriotes, ne permet que peu de comparaisons avec les departements crees dans 

les regions d’Italie annexees ä la France. De meme les mesures prises par l’Autriche 

ancienne souveraine des pays beiges dans le domaine de l’Instruction, tout comme ä 

Geneve donnent aux structures universitaires une physionomie particuliere. II a fallu, 

lä comme en Suisse, composer avec des populations souvent peu disposees a accepter 

des innovations et ä les assimiler21.

11 nous parait evident que la volonte de doter Bruxelles de structures universitaires 

tres completes ait anime ceux qui des 1806 mirent tout en oeuvre pour obtenir ce 

resultat. Une veritable consecration pour une ville qui fait figure et prend rang de 

capitale regionale. Si le local du Lycee est dejä trouve, ce ne fut pas toujours le cas 

ailleurs ainsi qu’on ne l’ignore pas, sans doute dut-on rechercher des administrateurs 

et des enseignants, et si apparemment les candidatures se manifesterem de maniere 

satisfaisante, il fallut certainement aux autorites chargees de choisir les plus qualifies 

un discernement et une fermete exemplaires. Mais si l’on examine attentivement les 

notices qui retracent le curriculum vitae de la plupart des professeurs nommes en 

1806 et dans les annees suivantes on peut conclure que beaucoup d’entre eux avaient 

precedemment enseigne sous des appellations diverses et dans des etablissements qui 

en general etaient des Colleges ou, plus recemment les Ecoles centrales. Pour des 

enseignements qui au für et ä mesure vont necessairement changer de nature, de 

methodes et d’esprit, il va falloir utiliser en Belgique comme en bien d’autres regions, 

des hommes qui, dans les annees anterieures avaient ete regents de Colleges et 

connaissaient donc exclusivement les disciplines et la pedagogie anciennes. Fort 

heureusement, certains avaient acquis un savoir et une experience non negligeables 

dans les Colleges crees par les Autrichiens, tel ce »College Theresien« qui fonction- 

nait ä Bruxelles au moment de l’arrivee des Fran^ais. De plus, bien qu’ils fussent en 

majorite des religieux, tous les professeurs n’etaient pas des gens d’Eglise. On peut 

eiter ä ce propos, un certain Lebroussard, ne dans l’Oise, eleve du College de 

Beauvais puis professeur ä ce meme etablissement avant d’enseigner ä l’Ecole centrale 

apres un passage, ä partir de 1784, au »College Theresien«; il fut nomme au Lycee 

pour y assurer l’enseignement des langues anciennes. Mais les nominations se 

succederent jusqu’au debut de mars 1810 et tous les professeurs n’etaient pas pris 

dans les departements beiges, certains venaient de Paris tel ce Mauger qui devait 

enseigner ä Bruxelles la premiere annee de grammaire et n’avait pas rejoint le Lycee 

de Bruges oü il avait ete nomme auparavant. Les tätonnements sont nombreux et 

malheureusement durables: et, des les revers subis par la Grande Armee, en 1813, la 

21 A.N. L’Universite de Bruxelles (1564. F. 17). Correspondance avec le Grand-Maitre et arrete du 

Premier Consul eublissant le Lycee imperial de Bruxelles.
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confusion apparait, non seulement dans les lycees mais aussi ä l’Universite de 

Bruxelles et dans les Colleges. Mais avant cette date, il faut se resigner ä noter une 

alteration progressive dans l’etablissement: Etudes faibles et languissantes bien que 

plusieurs professeurs ne manquent ni de zele ni de latent, ecrivaient Rendu et Lefevre- 

Gineau, au terme d’une inspection. La pedagogie est consideree comme peu favo- 

rable aux progres des eleves car il existe un partage des deux genres de classes de 

l’apres-midi entre les langues anciennes et les mathematiques. De lä, dans ce rapport, 

une autre cause de langueur que l’on decele dans les etudes: l’abus des le^ons 

particulieres, des repetitions interessees de la part des fonctionnaires du Lycee. C’est 

lä si l’on en croit les deux auteurs de ce document, un verkable scandale. Mais il y a 

mieux: Plusieurs professeurs et le Censeur lui-meme, se sont permis d’ajouter ä leurs 

fonctions publiques des occupations mercenaires. Tous ces abus apparaissent aux deux 

Inspecteurs comme destructeurs de toute emulation. Enfin, il faut preter une attention 

tres marquee aux murmures des parents contre l'insuffisance de l'enseignement du 

Lycee. Ils estiment necessaire de devoir completer cet enseignement, ä la fois insuffi- 

sant et obligatoire par des repetitions cherement vendues. De la egalement, selon 

Rendu et son collegue de honteux soup<;ons que les professeurs eux-memes pouvaient 

bien etre tentes de speculer sur la faiblesse de ceux de leurs eleves, qui etaient en etat 

de payer des leqons particulieres21.

Et nous apprenons egalement que ce genre d’abus provient d’une injustice mani­

feste envers les instituteurs qui achetent leur etat par un diplöme, etant tenus 

d’envoyer leurs eleves aux le^ons publiques du Lycee en payant pour eux une 

retribution dont profitent les professeurs et ils se voient donc en consequence enlever la 

ressource des repetitions, la seule que les decrets leur laissent desormais. C’est ä ce 

propos que les deux inspecteurs souhaitent que les diverses classes de fonctionnaires 

doivent etre renfermees dans leurs attributions respectives, afin de ne pas leser leurs 

interets respectifs. Plus tard, lors de la mise en marche de l’Universite imperiale, cette 

mesure devait etre etendue ä toutes les Ecoles secondaires tenues par des ecclesiasti- 

ques dans les agglomerations oü fonctionnaient un Lycee ou un College officiels, 

puisque les maitres, anciens enseignants dans les petits seminaires ne purent 

reprendre leurs le^ons dans ces Colleges devenus seulement des intemats, et durent se 

limiter ä faire figure de repetiteurs.

A Bruxelles, le Lycee dut accueillir les eleves du College qui fonctionnait et pour 

obeir ä cette regle il fallut non seulement des locaux mais aussi des maitres et c’est 

precisement ce que le Proviseur fait connaitre au Recteur en novembre 1812. 

Soixante ä soixante dix eleves seront donc diriges vers le Lycee et les plus avances 

sont en classe de grammaire; plusieurs commencent seulement ä etudier le fran^ais et 

ne connaissent que l’idiome du pays.

La Situation est la meme pour quelques eleves d’institutions et de pensionnats que 

les chefs d’etablissements sont obliges de nous envoyer, ajoute le Proviseur. Donc, il 

y a necessite de recruter un nouveau maitre elementaire possedant la langue flamande 

car il n’y a personne dans le Lycee qui soit capable d’enseigner le frantjais par le 

flamand.

22 A. N. F. 17. 1563. Lycee de Bruxelles. Etudes et Disciplines. Juillet 1813. Il n’est pas sans interet de 

penser ä propos de ce College Theresien, aux Ecoles Leopoldines qui fonctionnaient vers 1790 en 

Toscane.
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La place creee sera attribuee ä M. Guise ancien Directeur du dit College, si S.E. 

daigne le nommer et je Vous prie de le designer ä S.E. ecrit le Proviseur qui ajoute Le 

Lycee ferait en lui une excellente acquisition et les eleves seraient en bonnes mains.

Mais ce nouvel ordre de choses comme le nomme le Proviseur, ne devait commen- 

cer qu’au 1er janvier 1813 et il reste peu de temps pour preparer un local pour la 

nouvelle classe. II est egalement parle des retributions universitaires et nous savons ä 

ce propos que celle que versait M. Guise etait de 5 fran cs p ar eleve alors qu’au Lycee 

eile est de neuf francs. Tout est minutieusement releve: car les eleves ont paye les 

mensualites du trimestre en octobre et les professeurs du College les ont sans doute 

depensees, on ne peut donc leur demander d’en restituer une partie. Et de conclure 

qu’il ne subsistera aucun embarras si ces messieurs peuvent continuer leurs le^ons 

jusqu’ä la fin de decembre.

11 serait peu excusable de ne pas mentionner le röle important pris par le Bureau du 

Lycee dans l’administration de l’etablissement. Outre le röle purement administratif 

qui lui etait propre, le Bureau du Lycee gräce sans doute a la presence de personnali- 

tes comme le Prefet Mouchard de Chaban, du Maire de la ville de Merode et aussi 

celle du Procureur general en la Cour d'Appel, Lattens jouit d’une autorite tout ä fait 

exceptionnelle des son installation.

Ses interventions se situent au plus haut niveau si nous en jugeons par la lettre 

qu’adresserent au Directeur General Fourcroy en janvier 1806, les membres cites 

plus haut, tous membres du Bureau du Lycee de Bruxelles. 11 s’agissait bien 

d’informer ce haut personnage et de solliciter son attention au sujet de certaines 

nominations par lui prises quelque temps auparavant et de lui demander de les 

reviser, c’est-a-dire de les annuler

11 s’agissait d’attirer l’attention de Fourcroy sur le cas du professeur Lallemand, 

tres considere par ses capacites et son savoir, charge de l’enseignement des mathema- 

tiques transcendantes au Lycee avant de devenir vers 1811 Doyen de la Faculte des 

sciences et correspondant de l’Institut. Le professeur avait fait l’objet d’une mutation 

au Lycee de Reims ce qui souleva les protestations du Bureau d’administration du 

Lycee oü figuraient, on le sait, outre le Prefet Mouchard de Chaban, le maire de 

Merode, le Premier President Lattend, un autre haut magistrat, Beyts, Procureur 

general aupres de la Cour d’Appel. Cette presence de hauts magistrats dans le bureau 

d’administration d’un Lycee ne presente rien d’insolite, mais sert ä comprendre 

l’importance de celui de Bruxelles et ä expliquer le caractere de ses interventions 

quand il etait amene ä elever des protestations ou a presenter des requetes. Nous 

sommes assez mal informes sur les motifs qui avaient amene Fourcroy ä proceder ä 

cette mutation du professeur Lallemand, mais il y a lieu de croire que des pressions 

sans doute d’ordre politique n’etaient pas etrangeres a ce deplacement. Ce qui 

explique la chaleur avec laquelle les signataires de la reponse faite au nom des 

Bruxellois par les personnages mentionnes plus haut, s’expriment en usant meme 

d’une violence verbale assez inaccoutumee. Si des subalternes avaient eu l’intention 

de detruire dans la ci-devant Belgique le seul enseignement des mathematiques qui y 

existe ä present, d’apres la loi, ils n’eussent pas agi autrement que de vous demander

23 A. N. F. 17. 1563. Lettre ecrite par les membres du Bureau d’administration du Lycee de Bruxelles au 

Directeur General de l’Instruction publique Fourcroy.
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Monsieur cette lettre. Ils n’eussent pas pu combiner toutes ces circonstances d’une 

maniere plus decourageante tant pour le zele des professeurs de mathematique que 

pour le nötre.

Ils demandent fermement au Directeur general de leur accorder son appui car il 

faut que cette annee encore et dans cette partie de l’enseignement du Lycee, 

comme dans les autres, la loi soit executee et nous y tenons la main car, et avant 

tout, le professeur Lallemand est necessaire ä Bruxelles surtout dans les circonstan­

ces oü un autre professeur est definitivement absent.

Les redacteurs de cette reponse passent ensuite en revue les arguments avances 

par Fourcroy pour donner un semblant de justification ä la mutation du profes­

seur qui a effectivement eu des querelles avec M. le Proviseur. Mais ils affirment 

aussitöt qu’ils sont Id et qu’d leurs yeux, il est trop utile au Lycee de Bruxelles 

puisque jamais l’enseignement des hautes mathematiques n’aura si bien existe ici 

quand tous les eleves pourront suivre ... Les mathematiques nous sont trop utiles 

et leur enseignement est dans les voeux de toutes les classes de la societe en ce Pays 

24
• • • •

Apres quoi les signataires de cette lettre faisaient observer ä Fourcroy que le 

professeur Lallemand n’avait jamais fait acte d’accepter sa chaire de Reims. Mais il y a 

mieux! Ils reprochent au Directeur General d’avoir en quelque Sorte opte en leurs 

lieux et place et pris une decision qu’il etait seul capable de prendre, puisqu’ils 

considerent dejä que la chaire occupee au Lycee de Bruxelles est classee comme 

vacante. Et la conclusion est tres simple et souhaite apparemment de sauver la face ... 

La religion de Fourcroy aura ete surprise ä cet egard alors qu’il eüt suffi pour la 

rectifier que les signataires eussent pu le prevenir auparavant ...25.

L’affaire evoquee ici concernant le professeur Lallemand montre ä quel point la 

ville de Bruxelles avait ä cceur de recruter et de maintenir les professeurs capables de 

conferer ä ses etablissements d’instruction la qualite de l’enseignement et aussi les 

conditions indispensables pour attirer les eleves des familles de la capitale regionale. 

Comme partout ailleurs dans l’Empire fran^ais, une place importante est faite aux 

pretres et anciens religieux dans les nouveaux Lycees. Les decrets imperiaux qui les 

affectaient dans les nouveaux etablissements nous offrent presque toujours avec le 

Curriculum vitae des interesses, un tableau assez complet de leurs etudes. Germain 

Bert, un pretre a appartenu a l’ordre de Saint Benoit; il a fait ses etudes ä Braine-le- 

Chäteau et dans un autre College pour y apprendre la langue flamande. Apres la 

dissolution de l’Ordre, il entra dans le saint ministere et exenja donc ä Bruxelles et 

c’est en qualite d’aumönier qu’il sera nomme au Lycee de Bruxelles en juillet 1811. 

Quant a Lebroussard il a enseigne la rhetorique au College royal de Gand et, en 1784, 

au College Theresien ä Bruxelles, il passa ensuite ä l’Ecole centrale de la meme ville

24 Pays de negoce et de trafic maritime, centres de culture et de technique, carrefours commerciaux, les 

villes flamandes envisagent les problemes des enseignements scientifiques, tout comme Genes par 

exemple et se preoccupent de la »Nautique« et des transactions et operations bancaires.

25 A.N. F. 17. Correspondance du Bureau d’administration du Lycee de Bruxelles avec le Directeur 

General de l’Instruction publique. Janvier 1806. Voir: Universite imperiale, fiche concernant Nicolas 

Lallement: ne en 1739, a enseigne au College de Charleville, ensuite ä l’Universite de Reims. A 

enseigne les mathematiques ä Reims pendant 34 ans, avant la Revolution, puis la physique, la chimie et 

ensuite les mathematiques ä l’Ecole centrale de la Marne et les mathematiques transcendantes au Lycee 

de Bruxelles. Pourvu du grade de docteur-es-sciences.
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pour etre appele en 1810 au Lycee de Bruxelles comme professeur de rhetorique. 

Toujours dans les annees 1810 et 1811.

Parfois l’intervention des deputes au Corps legislatif, notamment celles de Langlois, 

Septenville et Mafschaert, ou encore celle d’un prefet devenu senateur comme 

Pontecoulant, sont determinantes pour diriger vers le Lycee ou les Facultes, recem- 

ment creees, des maitres dont la competence ne fait aucun doute: Ce fut le cas de 

Rouille qui avant d’entrer ä l’Universite, avait prealablement acquis une certaine 

notoriete comme homme de lettres. II n’obtint, dans un premier temps qu’une chaire 

de latin en 4e et en 3e, mais ses protecteurs souhaitent que Fontanes lui donne un poste 

qui corresponde ä ses merites, et leur lettre ä leur »President« du Corps legislatif, 

temoigne de leur entiere estime ä l’egard de Rouille26.

Les administrateurs

A la direction du Lycee, le Proviseur Hahn ne manquait ni des qualites ni des talents 

indispensables ä un chef d’etablissement aussi important, nouvellement cree et dont les 

structures restaient ä roder. II lui fallait faire preuve d’autorite et d’initiative en une 

periode qui apportait des innovations certes, mais avec pas mal d’incertitudes sur leurs 

chances de reussite. Que devait-on attendre de la part de ces anciens regents rompus a 

des methodes jusqu’alors immuables ? Devait-on esperer qu’ils comprendraient le sens 

et la portee des nouveaux principes qui animeraient desormais l’enseignement et plus 

specialement les Lycees devenus les creusets d’une education nouvelle et des recentes 

decouvertes dans les domaines des sciences appliquees ? Si nous parcourons les diverses 

pieces eminant des Inspecteurs generaux de l’Universite qui sur ce point si important, 

nous fournissent les informations susceptibles de nous renseigner il faut bien dire, que 

dans les pays de l’ex-Belgique comme dans les autres parties de l’Empire, notre attente 

risque d’etre de^ue. L’exemple du professeur Lallemand peut nous apparaitre un peu 

exceptionnel car il semble bien que ses capacites et ses connaissances l’etaient aussi, 

mais il etait ne en 1739.

Les le^ons de mathematiques elementaires sont donnees quatre fois par semaine et 

les eleves des 1ire et 2'™' annees d’Humanites soit pensionnaires soit externes sont tenus 

de suivre exactement ces cours qui durent chacun deux heures et demie. S’y ajoutaient, 

pour ces memes classes et pour les disciplines litteraires huit le<;ons hebdomadaires, du 

lundi au samedi, sauf le jeudi. Un article concernait les cours donnes en classe de 

rhetorique: en tout 7 par semaine, avec un cours de trigonometrie qui durait deux 

heures le mercredi soir. Cet horaire de deux heures etait applique tres souvent l’apres- 

midi ainsi que dans les matinees. Parfois en effet l’apres-midi, on disait le soir, les 

»leqons« duraient deux heures et demie parce qu’il etait indispensable de rendre les 

mouvements plus reguliers et la surveillance plus fadle. Il en etait ainsi tous les apres- 

midis du lundi, du mardi, du vendredi et du samedi, jours oü avaient lieu les cours de 

mathematiques elementaires. Ces horaires apparaissent donc moins charges que ceux 

d’aujourd’hui, mais les progres constants des disciplines scientifiques au cours des 

annees qui suivirent devaient necessiter un plus grand nombre de cours.

26 A.N. F. IV. 1564. Lettre du Grand-Maitre au Recteur de Bruxelles, avec Peut des etudes, sur le 

rapport des Inspecteurs generaux composant la Commission de 1813.
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La discipline parait bien avoir ete plutöt rigoureuse ä Bruxelles comme dans tous 

les autres Lycees de cette epoque et pendant tout le siede: Tout ce que nous savons 

par les rapports qui sont arrives jusqu’ä nous ne laissent aucun doute sur ce point, la 

discipline militaire ayant en somme penetre dans les etablissements crees sous le 

consulat et sous l’Empire, ainsi qu’on le sait, puisque jusque dans les annees 1930 au 

moins, l’usage du tambour, manie par le concierge continuait ä sevir pour diffuser les 

avis de l’Administration aux eleves, dans les cours. Aucune absence des eleves ne 

pouvait etre toleree et ils devaient chaque fois donner au Censeur une cause legitime 

pour la justifier. Les punitions telles que les arrets et un travail supplementaire 

sanctionnaient le premier manquement mais le second se voyait reprime avec une 

peine plus forte et d la troisieme les Statuts et les decrets appliquaient l'exclusion pure 

et simple.

Le Proviseur Hahn devait demeurer a son poste jusqu’en 1814, semble-t-il, mais 

nous sommes peu informes sur son activite et les quelques renseignements parvenus 

jusqu’ä nous confirment l’impression de serieux et de competence qu’il donne des le 

debut de sa presence au Lycee. En juin 1812, le Recteur Van Hulthem, dans une 

lettre ä Fontanes, ne marchandait pas ses eloges au Proviseur, il remplit tous ses 

devoirs de la meilleure maniere et comme il a puissamment contribue au retablisse- 

ment du Lycee, j’espere que Votre Excellence voudra bien lui accorder l’autorisa- 

tion dont il a besoin pour se rendre ä Paris pendant les vacances, concluait-il. Pour 

le censeur Empis, le Recteur sollicitait une faveur analogue en signalant au 

Grand-Maitre que le Proviseur assurerait le Service de M. Empis pendant son ab­

sence.

Auparavant, en septembre 1810, le Proviseur Hahn avait sollicite le titre d’officier 

d’academie et le Recteur proposait de signer le projet d’arrete pour le cas oü cette 

promotion lui serait accordee. A ce propos nous apprenons que le candidat a 30 ans 

de Services dans l’Instruction publique, y compris les dix-sept annees d’interrup- 

tion par suite des circonstances de la revolution. Et il est egalement fait mention des 

eloges que lui valurent les visites des Inspecteurs generaux, au cours des annees 

passees.

La gestion du Lycee

Elle est evoquee des le debut de son installation et reflete bien les tätonnements qui 

en marquerent l’organisation. Le Procureur-gerant M. de Quabert qui gerait le Lycee 

en janvier 1806 n’avait meme pas verse la caution habituelle et il avait avec lui, pour 

ses ecritures un ecrivain, salarie. On compte des domestiques assujettis aux regles de la 

maison pour les entrees et sorties, donc avec un billet du Proviseur ou du Censeur. Le 

veilleur sera supprime et remplace par un domestique, ä tour de röle. Le fourrier, 

ancetre du »factotum« sera nomme dans chaque division et veillera aux reparations, 

mais les frais seront mis sur le compte des eleves. La gestion apparait assez 

compliquee au cours des premieres annees de fonctionnement. En 1813, le deficit de 

cette gestion est tel qu’il fallut recourir ä des mesures de rigueur et reformer certaines 

attributions des responsables. Le Proviseur se plaignait alors de ne pouvoir acheter 

au comptant en s’adressant aux bonnes et principales sources et en abondonnant 
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quelques fournisseurs. La section de comptabilite ne decouvrit aucune trace de 

malversations mais seulement beaucoup de negligences17.

On note egalement un manque de surveillance tant en ce qui concerne les denres et 

les marchandises qui font l’objet de gaspillages que pour les memoires des ouvriers 

qui ont travaille pour la maison, et en particulier celui des ma<;ons, de trois 

menusisiers, du serrurier, du chaudronnier, de l’etaignier et du domestique. Et 

comme on a modifie Vordre de la comptabilite depuis le 1er janvier demier il est 

propose au Conseil d’admettre encore cette fois-ci les comptes du Lycee de Bruxelles 

moyennant les explications foumies par le Proviseur. On demande en meine temps au 

Grand-Maitre de mettre ä la disposition du Lycee, une £ois au courant, des fonds qui 

seraient avances, ainsi que l’on a procede pour le Lycee de Gand. Et il est souligne 

que ce Lycee, une fois que cette mesure lui fut appliquee a, peu de temps apres, 

connu des resultats satisfaisants. Mais cette remise en ordre a ete due, pour une 

grande part ä l’excellente administration du Proviseur du Lycee de Gand. Ily a donc 

lieu d’esperer des resultats analogues pour le Lycee de Bruxelles si le Proviseur veut y 

cooperer serieusement.

Les salles de classes du Lycee sont decrites comme trop petites pour pouvoir y 

donner des legons publiques dit le Recteur dans une lettre du 10 mai 1810 adressee ä 

Fontanes et cela ä propos d’une Suggestion qui lui avait ete faite par le prefet La Tour 

du Pin qui n’avait pu executer les reparations en temps voulu, par manque de credits, 

afin d’accueillir dans d’autres locaux les cours publics qui etaient prevus. La crainte 

de voir ces cours publics sans auditoires suffisants et en consequence une semblable 

defaveur interuenoit sur le commencement de l’academie alarmait au plus haut point 

le Recteur aux prises avec de multiples difficultes dont la moindre n’etait pas le retard 

considerable pris par l’installation de cette Universite qui devait etre un franc succes 

pour une date prevue et irreversible.

Toute cette reorganisation de l’Enseignement sous l’egide de l’Universite imperiale 

constituait, on s’en rend bien compte, un souci constant pour les hommes charges de 

l’instituer: on remarquera aussi que les bätiments choisis pour loger les Lycees 

etaient tous des locaux offerts par les anciens Colleges ou les anciens edifices religieux. 

Aucune construction en quelque lieu que ce soit mais des amenagements plus ou 

moins reussis apres des incertitudes sur l’endroit le plus adapte ou le plus facile ä 

transformer en bätiments scolaires. Quand on songe aux multiples fluctuations du 

choix des administrateurs qui oscillait entre des monasteres ou des abbayes, selon le 

bon vouloir des autorites militaires qui avaient la priorite pour s’attribuer tous les 

edifices qui ä leurs yeux etaient indispensables comme casemes, on peut avoir une 

idee tout ä fait süffisante des difficultes rencontrees par les autorites de la nouvelle 

Universite imperiale pour faire valoir leurs droits ä une installation convenable. Et 

ces difficultes existaient aussi dans les villes de modeste importance quand il s’agissait 

de prendre possession de bätiments qui avaient appartenu aux ordres religieux 

enseignants au temps de l’Ancien Regime. Nous verrons plus loin ce qu’il en fut dans 

des villes telles que Louvain27 28.

27 A. N. F. 17. 1563. Seance du conseil scientifique du 25 mars 1813.

28 A. N. F. 17. 1563. Le Recteur au Grand-Maitre. Lettre du 8 mai 1810.
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Les activites dans les Lycees et les Programmes

Les programmes doivent etre approuves par le Conseil academique ainsi que le fixe 

une decision du 17 novembre 1812. Mais on s’aper^oit que la mise en place de toutes 

les structures scolaires se fait tres lentement, signe evident que les difficultes 

rencontrees ne permettent pas une acceleration qui eüt ete cependant bien indispen­

sable. Le secretaire Louis Peron, ex-contröleur archiviste du Prytanee de Louvain est 

nomme a cette date alors que le Recteur Van Hulthem a cede son poste ä Raene, qui 

sera le dernier ä occuper ces fonctions avant le depart des Fran^ais.

Peu auparavant, le 9 juin 1812, le Conseil academique a ete installe et lors de la 

seance inaugurale, le Recteur constatait que l’Instruction publique s’est reorganisee 

insensiblement. En fait, le plus souvent, on n’a guere le choix pour nommer le 

personnel enseignant et les difficultes paraissent avoir frequemment empeche l’orga- 

nisation des cours dans les classes de 5e et de 6e du Lycee: les maitres, surtout dans les 

matieres concernant le calcul et en general les mathematiques ne reussissent pas a 

appliquer les reglements edictes par la Commission generale de l’Enseignement a 

Paris dans les annees 1806 et 1808, et le niveau insuffisant des eleves semble etre la 

cause de ces confusions.

La connaissance de la langue flamande

Quant ä la connaissance du flamand une lettre du Proviseur Hahn nous permet de 

connaitre quelques elements de cette question qui, de temps ä autre sollicite 

l’attention des chefs d’etablissements mais aussi celle du Recteur et du Grand-Maitre. 

A propos de l’entree au Lycee de 70 eleves jusqu’alors inscrits ä Retablissement connu 

sous le titre de College de Bruxelles, le Proviseur signale avec un certain embarras que 

les plus avances ne pourront entrer qu’en Grammaire, que plusieurs autres nefont que 

commencer l’etude de la langue fran^aise et ne connaissent que l’idiome du Pays. Il en 

est malheureusement de meme de quelques autres institutions et de pensionnats que 

les chefs sont obliges de m'envoyer des qu’ils ont neuf ans accomplis ... Ce qui me 

contraint ä demander un nouveau maitre elementaire possedant la langue flamande. 

Et comme personne, dans le Lycee n’est capable d’enseigner le fran^ais par le 

flamand, le Proviseur presente un certain Guise qui est tout simplement le Directeur 

du College de Bruxelles qui nous occupe, et apres un entretien prealable avec lui, le 

Proviseur lui a demande son acceptation qu’il a aisement obtenue, aussi est-il tres 

heureux de communiquer cette decision au Recteur afin que le Grand-Maitre 

procede ä sa nomination. Le Lycee ferait en l’accueillant une excellente acquisition et 

les eleves seraient en bonnes mains.

On constate que l’enseignement du fran^ais, obligatoire dans les nouveaux etablis- 

sements connait quelques difficultes quand il s’agit de trouver des maitres capables 

d’initier les eleves qui, jusqu’alors, pratiquaient exclusivement le flamand. Cette 

fa^on autoritaire d’assimiler les enfants des familles flamandes ne parait donc pas 

avoir ete pratiquee dans le passe par la Monarchie autrichienne, les Fran^ais ne 

suivaient pas la meme voie tolerante ce qui ne saurait surprendre quand on connait 

quels principes inspiraient la nouvelle Organisation universitaire et scolaire. Par la 

suite, aurait-on pu s’attendre a des reticences ou ä un refus tres net de la population 



Experiences fran^aises dans l’Europe napoleonienne 159

concernee? Rien ne semble l’indiquer mais, en 1812, il serait premature d’emettre une 

appreciation sur ce sujet, car c’est en fait la periode de debut de la mise en place des 

nouvelles institutions universitaires et les gens qui sont choques ou hostiles ä ces 

mesures ne se manifestem pas encore. Ils n’auront pas ä le faire puisque le declin de 

l’Empire fran^ais commence avec ces annees lä29.

Exercices publics et Distribution des prix

En 1811 egalement, le Recteur fait part ä Fontanes de ses experiences sur l’opportu- 

nite de faire revivre dans les trois lycees »de l’arrondissement academique« l’ancien 

usage des Exercices litteraires et des distributions des prix., sans oublier les Colleges ... 

Le Recteur leur trouve une grande utilite parce qu’ils excitent l’emulation des 

eleves, leur font faire une repetition generale de ce qu’ils ont appris pendant le cours 

de l’annee et les accoutument ä se presenter et ä parier en public... ce meme public est 

ä meme de juger la qualite de ce que ces eleves ont appris et des progres qu’ils ontfaits. 

Ces exercices se sontfaits ä Bruxelles pendant quatre jours du 6 au 10 aoüt, le matin 

ä partir de 10 heures jusqu’ä 1 heure et l’apres-midi entre 3 et 7 heures ... Le Recteur 

present ä ces »Exercices« fait savoir qu’il a interroge certains eleves et les a trouves en 

general assez fermes sur les principes: Ils expliquent les auteurs avec clarte et ont paru 

les bien entendre. Quelques unes des remarques du Recteur meritent d’etre rappor- 

tees: il pretend avoir trouve qu’ils prononqaient beaucoup mieux le latin en observant 

les longues et les breves et aussi qu’ils avaient abandonne en grande partie le ton dur 

et soldatesque qu’il avait remarque dans les annees precedentes. Mais il ne cache pas 

qu’il reste encore bien des choses ä faire pour y porter les etudes ä un degre de 

perfection auquel il souhaite de les voir parvenir. Et il dit que ce sera la l’objet des 

Conferences qu’il aura avec les professeurs apres les vacances pour y faire operer les 

changements necessaires. Mais rien qui n’ait deja ete pratique lors de ces seances 

d’Exercices des annees d’avant la Revolution, on explique comme autrefois les 

endroits les plus difficiles de Ciceron, de Virgile, d’Horace et de Juvenal.

Le Recteur Van Hulthem revient sur une mesure qui ä l’epoque fut diversement 

appreciee, celle qui portait Obligation pour les institutions et pensionnats particuliers 

de faire suivre les cours des Lycees et des etablissements publics par leurs propres 

eleves. Cette mesure qui touchait les petits seminaires donc une majorite d’eveques 

qui consideraient que leur autorite sur les futurs pretres etaient, de ce fait, gravement 

atteinte, ils ne manquerent pas, en maints endroits d’exprimer leur desaccord, parfois 

d’une maniere feutree ou, plus rarement avec une certaine vehemence. Mais le 

Recteur, comme il le devait, s’en tient ä relever les avantages de cette contrainte en 

marquant qu’il y a lä une source d’emulation, une lutte honorable ecrit-il, entre ceux 

qui y etaient deja et les nouveaux arrives ces demiers ayant obtenu des prix et des 

accessits ä la fin de l’annee.

Il ne manque pas de celebrer l’activite du Proviseur Hahn et du censeur Landre- 

ville qui depuis deux ans ont apporte ä la maison meme des ameliorations remarqua- 

bles: La discipline s’est affermie, les devoirs de la Religion y ont ete plus exactement 

observes et un grand nombre d’eleves externes ont frequente le Lycee. Ce qu’il 

29 A.N. F. 17. 1563. Correspondance du Lycee de Bruxelles avec le Grand-Maitre.
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signale aussi, concemant la confiance publique presque nulle auparavant et mainte- 

nant entierement retablie, meriterait une confirmation moins engagee ... meme si 

l’eloge des professeurs qui vivent ensemble avec le Proviseur dans la meilleure 

concorde se veut rassurant50.

Le Recteur insiste beaucoup sur l’excellence de l'enseignement des mathematiques 

et souligne au passage que les eleves de la classe de rhetorique ont suivi en meme 

temps le cours de mathematiques speciales, ce que le reglement ne permet pas. Ces 

eleves auraient donc du attendre l’annee suivante pour y participer, ce qui, ä ses yeux 

est un abus regrettable, car en donnant trop de temps aux Sciences il est impossible 

qu’ils n’aient pas neglige l’etude des Lettres.

Mais il ne cache pas que les reponses des eleves au Commissaire charge d’inspecter 

leur classe furent excellentes et n’omet pas de signaler que deux eleves de la classe de 

mathematiques speciales se sont presentes cette annee au concours de l’Ecole 

Polytechnique et ne paraissent pas manquer des connaissances necessaires pour y 

entrer.

On peut penser que le Lycee de Bruxelles constituait aux yeux des autorites une 

sorte d’etablissement pilote pour tous ceux de l’Academie de la Dyle comme pour les 

autres departements beiges. La Distribution des prix continue donc ä rester une 

manifestation destinee, comme bien des annees auparavant ä etaler les temoignages 

d’interet que portent les notables ä un etablissement d’instruction cree ou repris par 

le Gouvernement dans un secteur que les annees anterieures, entre 1789 et 1800, ont 

montre dans un etat complet de delabrement et de desorganisation. Partout, non 

seulement ä Bruxelles mais ä Liege, ä Gand, a Bruges, ainsi que dans les Colleges de 

moindre importance, ces ceremonies eurent lieu, avec moins de solennite qu’ä 

Bruxelles peut-etre mais avec une assistance de plus en plus importante d’une annee a 

l’autre. Cette constatation concerne une ville comme Liege car le Recteur ne manque 

pas dans son rapport au Grand-Maitre de relever avec empressement que la salle, 

l’annee precedente, en 1810 sans doute, etait presque vide alors qu’en 1812 eile etait 

trop petite puisque la presence des personnalites militaires, civiles, ecclesiastiques 

comme aussi celle des notables la remplissait entierement. Quel sens peut-on donner a 

ce revirement? Sans doute la confiance bien mince en 1810 s’est-elle manifestee 

l’annee suivante, suscitee par les realisations de la nouvelle Universite imperiale ä une 

epoque ou le Grand Empire imposait, avec une perseverance certaine et ses principes 

et ses buts, bien eloignes d’un quelconque liberalisme.

Les Distributions de prix et les concours annuels

Et sur ces memes distributions de prix nous pouvons lire, non sans quelque surprise, 

dans un prospectus date du 24 fevrier 1812, redige par le meme Recteur Van 

Hulthem, qu’elles auront lieu, chaque annee, et qu’ä cette occasion, il sera prononce 

un discours en latin dont la matiere sera determinee. Et, en cette annee 1812, ce 

discours traitera »de l’utilite de la connaissance de la langue latine«. Ce qui, il faut le 

reconnaitre n’introduit pas une grande nouveaute quand on se souvient de la ferveur 

soutenue avec laquelle tout au long du XVIII* siede on pratiquait des exercices du

30 A. N. F. 17. 1564. Correspondance du Recteur avec ie Grand-Maitre de l’Universite.
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meme genre, tous empruntes ä la litterature latine et aux modeles qu’elle proposait. 

On ne se bornait pas au discours latin car il etait egalement prevu de recompenser le 

meilleur auteur du meilleur poeme en vers latins hexametres et c’etait aussi l’occasion 

de decerner ä l’Universite imperiale un eloge appuye puisqu’il s’agissait de disserter 

ou mieux de chanter les merites de l’erection de la dite Universite qui restaurait les 

etudes.

Et pour assurer un bon equilibre a ce genre de joutes litteraires on proposait en 

plus des deux premiers exercices celui du »Dialogue«, afin de presenter un choix 

susceptible d’attirer les lettres qui ne manquaient pas, on le sait, ä l’epoque d’un neo- 

classicisme qui n’en finissait pas’1.

Ces concours etaient ouverts non seulement aux professeurs des Lycees et Colleges 

mais aussi aux amateurs de la litterature latine nes dans les sept departements de 

l’arrondissement academique de Bruxelles ou qui y font leur sejour ... Et le discours, 

le poeme et le dialogue qui seront juges dignes des prix seront imprimes aux frais de 

l’Academie et transmis ä S. E. le Grand-Maitre de l’Universite ainsi qu’aux prefets, 

aux maires des villes oü se trouve un Lycee ou un College ainsi qu’aux Proviseurs des 

Lycees et aux Principaux des Colleges.

En reprenant des habitudes pratiquees au siede precedent n’etait-ce pas renouer 

imprudemment avec des principes et un esprit que d’aucuns ramenent facilement ä 

ceux qui animaient certains educateurs et en premier lieu les Peres de la Compagnie 

de Jesus, chasses d’un peu partout par les amis des Lumieres? Est-ce que la nouvelle 

Universite n’avait pas pour mission principale de promouvoir avec l’esprit nouveau 

tout ce que ce dernier pouvait apporter en donnant ä la »Science nouvelle« ce qu’elle 

promettait avec ses decouvertes scientifiques et ses acquisitions philosophiques et 

politiques ? C’etait bien la le but recherche par les nouveaux legislateurs qui gouver- 

naient le Pays depuis le lendemain du 18 brumaire et en premier lieu de celui qui 

comptait bien faire apprecier aux citoyens les acquisitions et les conquetes procurees 

par les hommes de la Revolution. L’intention profonde et ä ses yeux necessaire 

n’etait-elle pas de faire en sorte que l’Ecole preparät des citoyens pour l’Etat, et en la 

circonstance pour l’Empereur et son Systeme de Gouvernement? Mais, tout au debut 

de ce siede qui devait etre si fecond en decouvertes scientifiques fondamentales, la 

page n’est pas encore tournee. Ce sont encore les memes matieres qui interessaient les 

clercs, ä etre enseignees dans les nouveaux Lycees et dans les Colleges qui eux, ont 

garde la meme physionomie qu’avant la Revolution. L’Histoire demande ä etre 

renovee, moins d’histoire ancienne mais des connaissances precises sur l’histoire 

politique de l’Europe pour les futurs dirigeants des differents pays europeens quand 

ils devront assumer leur röle si determinant pour l’avenir de leurs patries respectives. 

Quant aux sciences on ne le voit que trop, seules les connaissances mathematiques 

semblent parvenues ä un niveau d’etudes qui tient compte des progres realises au 

cours des annees anterieures. 11 faut, lä aussi, attendre les developpements qui se 

realiseront dans les domaines de la chimie et de la physique pour voir inscrits dans les 

Programmes du Lycee de Bruxelles comme dans ceux qui sont crees en ces annees 

cruciales, les principes et les applications des decouvertes qui vont se succeder par la

31 A. N. F. 17. 1564. Academie de Bruxelles, Prospectus du 24 fevrier 1812, redige par le Recteur Van 

Hulthem.
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suite. La routine qui sevit encore souverainement dans les etablissements de l’ensei- 

gnement secondaire subsistera encore pendant de longues annees meine si quelques 

innovations telles que l’etude des langues etrangeres les plus courantes font une 

modeste apparition, beaucoup plus tard, ä l’epoque oü les departements beiges du 

Grand Empire fran^ais seront unifiees dans une libre Belgique52.

La creation et l’organisation des Lycees dans les Departements beiges 

Le Lycee de Gand

A Gand, la requete destinee ä obtenir un Lycee imperial ne fut pas redigee par un 

membre du Conseil communal mais par le Prefet. II ne faut pas en deduire que 

l’esprit de persuasion aussi bien que la solidite des arguments avances par ce haut 

fonctionnaire avaient moins de valeur que ceux qui inspirerent le Conseiller Boscha- 

ert et les Bruxellois, car ce Prefet de l’Escaut se nommait Faipoult, ce qui, ä notre 

avis, constituait une chance supplementaire pour une demande de ce genre.

C’etait bien en effet une »demande« que ce survivant de la periode revolutionnaire, 

un des personnages les plus connus de Bonaparte, envoyait au citoyen Roederer, 

charge de diriger Nlnstruction publique« par le Gouvernement consulaire qui venait 

d’acceder au pouvoir le 18 brumaire. Le nouveau Prefet, experimente, cultive, rompu 

a toutes les pratiques de la politique et ä toutes les formes de 1’Administration, 

possedait les qualites les plus eminentes d’un homme qui dans un recent passe avait 

connu les changements les plus radicaux et les risques les plus redoutables. La charge 

qui lui avait ete confiee ä Gand ne dut pas decevoir par ses resultats ceux qui la lui 

avaient confiee et, en premier lieu le Premier Consul qui avait eu, en Ligurie, lors des 

evenements de mai 1797, tout le loisir de mettre ä l’epreuve ses talents de'diplomate 

et de propagandiste experimente.

Son memoire pour obtenir un Lycee ä Gand est un plaidoyer remarquable et un 

modele du genre mais aussi un compte rendu d’enquete fort complet sur les 

caracteres humains et economiques de la eite et de sa region, ce qui constitue une 

precieuse source d’information”.

11 approuve sans reserves l’intention du Gouvernement de donner ä l’»Instruction 

publique« une nouvelle Organisation plus conforme aux changements d’une societe 

qui commence ä ressentir les necessaires consequences des progres qui se manifestem

32 Se referer ä ce qu’ecrivait La Chalotais dans son Essai d’Education nationale, 1763.

33 Guillaume Faipoult de Maisoncelles etait parisien et c’est ä Paris qu’il mourra le 20 octobre 1817. 

Capitaine du genie, il est ingenieur et architecte ä Paris en 1789. Au debut de la Revolution il entre au 

club des Jacobins en 1791 et, en mars de cette meme annee il est nomme secretaire general du Ministere 

de l’Interieur, mais il disparait lors du proces des Girondins pour reparaitre au 9 thermidor. Un »essai 

sur les finances« lui vaut d’etre nomme ministre des Finances en octobre 1795, mais il doit quitter ce 

poste en fevrier 1796. C’est alors qu’il est nomme ministre de France aupres de la Republique de Genes 

et il y exerce a merveille ses talents de propagandiste des idees revolutionnaires en attendant de susciter 

les erneutes qui, en mai 1797, font disparaitre la Republique oligarchique, remplacee aussitöt par la 

Republique ligurienne. 11 a brillamment seconde les projets du general Bonaparte qui desirait ce 

changement. Il passa ensuite a Rome pour y organiser la nouvelle Republique romaine avant d’etre 

charge de remettre de l’ordre dans les Finances de la Republique cisalpine, a Milan, en (798. Puis il 

revient a Rome pour en faire expulser Championnet, accuse de prevarications. Sa nomination comme 

prefet de l’Escaut et sa presence a Anvers se situent entre mars 1800 et octobre 1808.



Experiences frantjaises dans l’Europe napoleonienne 163

dans les secteurs de l’economie, de l’industrie et des decouvertes seientifiques. 

Comme il suppose que Roederer, une des chevilles ouvrieres du Coup d’Etat de 

Brumaire disposera d’une assez considerable autorite ou tout au moins d’une 

influence personnelle süffisante dans le choix des dispositions qui seront adoptees, il 

lui parait opportun de lui faire connaltre l’etat de 1’»Instruction publique« dans ce 

departement de l’Escaut qu’il doit gerer et surtout de la place qu’elle doit y occuper. 

Il pense que Roederer doit connaitre le genre et les idees habituelles du peuple ainsi 

que la position de Gand par rapport au partage que l'on fera de toute la France en 

grandes divisions territoriales pour donner ä chacune sous une denomination quelcon- 

que un etablissement d’instruction de premier ordre.

Ses propos sur l’organisation des ecoles primaires rejoignent ceux que nous 

connaissons; ils sont donc assez desabuses mais refletent parfaitement l’opinion des 

gens de l’epoque. »Elles se sont multipliees«, assure-t-il, »mais sans produire les 

effets qu’on en attendait. Le Prefet nous donne les raisons de cet echec, sans pour 

autants’en lamenter.« On a voulu, en Belgique comme ailleurs et sans doute 

plus qu’ailleurs, donner aux communes rurales des instituteurs peu connus des 

familles donc peu estimes parce que ne jouissant pas de leur confiance. Comme en 

beaucoup d’autres regions du Territoire national, les enfants furent donc confies aux 

anciens maitres d’ecole qui se trouvaient un peu partout et continuaient ä etre 

retribues par les parents. Ils ont donc appris ä lire et ä ecrire secretement. 

Enfin, le Prefet signale aussi que beaucoup de ces maitres ont enseigne le 

fran^ais par routineet que les deux cinquiemes de la population lisent, ecrivent 

et comptent passablement. Il nous informe toujours ä propos de ces instituteurs 

clandestins qu’ils ne temoignent aucun attachement aux lois fran^aises parce que la 

plupart obeissent aux conseils de quelque pretre insoumis. Mais il espere bien, et il 

fait evidemment allusion ä la signature du Concordat, que ces principes de dissidence 

ä la fois politiques et religieux disparaitront bientöt et que ces individus seront alors 

utiles sans etre suspects.

Suivaient d’autres considerations qui demontrent comment les enfants des ruraux 

et des ouvriers pouvaient se contenter des Programmes de connaissances enseignees 

dans les ecoles primaires. Ces elements, selon Faipoult, suffisaient amplement ä cette 

jeunesse des champs et des villes; il ajoutait que le peuple beige a peut-etre plus que les 

habitants des autres regions de France 1‘occasion d’employer ces connaissances dans les 

champs et dans les fabriques ...

Si ces elemens de connaissances conviennent a l’enseignement elementaire des 

enfants des classes pauvres, il n’en saurait etre de meme pour ceux des classes aisees. 

Sur ce point egalement, les opinions ne varient guere en France, on le sait puisque 

l’indifference du Gouvernement entre 1802 et 1815 confirme pleinement ce que nous 

savons. De meme, la principale preoccupation de l’Empereur se porte sur l’enseigne­

ment secondaire, puisque c’est dans les Lycees que sera formee l’elite de la Nation: 

les litterateurs, les savants, les administrateurs, les juges, les negociants et des 

manufacturiers eclaires. Il convient donc d’assurer ä cette classe, pour l’education de 

ses enfants des connaissances positives et la defense du prestige des prejuges™.

34 A. N. F. 17. 1565. Demande de l’etablissement d’un Lycee ä Gand presentee par Faipoult, prefet de 

l’Escaut.
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11 croit bon d’indiquer quelle etait la Situation de l’Ecole centrale qui groupait 

250 eleves et attirait un nombre assez considerable de lecteurs dans sa bibliotheque. II 

ne manque pas de faire l’eloge de l’enseignement scientifique dispense par l’Ecole et 

vante la richesse du Jardin botanique en soulignant le grand interet porte par les 

agriculteurs du Departement ä toutes les plantes exotiques qui enrichissent les serres. 

II est heureux d’affirmer que l’agriculture est ici la premiere du monde et en citant 

Arthur Young, il pense sans doute que ce rappel fera plaisir ä Roederer qui connait 

parfaitement les ouvrages de ce celebre auteur et qui est donc un bon juge. 11 n’hesite 

pas ä en venir aux details en informant son interlocuteur que les proprietes sont dans 

le Departement de l’Escaut entourees d’arbres que la Nature a donnes au Canada et ä 

l’Ukraine et, il releve que dans le voisinage du fleuve ils se sont multiplies comme les 

arbres indigenes.

Apres avoir celebre les merites de la Bibliotheque et ceux du Musee de peinture, le 

Prefet en vient a preciser ce qu’il entendait bien faire connaitre ä Roederer, a savoir 

»l’attachement profond des Gantois pour tout ce qui touchait aux sciences physi- 

ques, chimiques et mathematiques parce que la vie economique de leur region est 

essentiellement axee sur l’agriculture, les manifactures et le commerce«. En conclu- 

sion, il ecrivait il fallait bien que cette opinion ait fait de grands progres puisqu’elle 

avait pu l'empörter sur l’attachement exclusif que les Beiges ontpour les ecoles tenues 

par les pretres. Et de rappeler qu’en 1781, l’Empereur Joseph II avait impose ä ces 

memes ecoles un enseignementplus convenable aux lumieres de ce siecle et qu’il avait 

alors fonde ici meme un College appele College royal.

Faipoult parle alors de cet etablissement assez proche pour lui des Ecoles 

centrales auxquelles il ne marchanda jamais sa Sympathie. Ce College royal 

possedait une Organisation assez bien con^ue, les professeurs etaient tous laiques et tres 

eclaires ce qui explique sans doute pourquoi les familles dedaignerent un enseigne­

ment offert par des etrangers ä l’ordre ecclesiastique etce College royal bien que 

protege et bien dote n’eut jamais plus de 120 ä 150 eleves alors que l’Ecole centrale en 

a plus de 250 et il faut bien attribuer uniquement ce succes ä la conviction qu’ont les 

habitants que la nature de son enseignement presente des points d’utilite qui leur 

etaient inconnus jusqu’ici... Il est donc tout ä fait indique, ecrivait encore Faipoult 

apres cette demonstration, d’imaginer que le Gouvernement continuera ä donner aux 

Beiges ce qu’ils cherissent, ce qu’ils cherissent ä juste titre, donc un moyen accru 

d’Instruction et ce sont ces lois nouvelles qui seront votees sur l’initiative du Premier 

Consul, des legislateurs, du Ministre et de Vous meme ... qui nous apporteront avec 

de nouveaux reglements internes, les utiles etablissements qui se substitueront aux 

Ecoles centrales ...

Tout ce long preambule, sorte de retrospective des ecoles et etablissements 

d’instruction qui s’etaient succedes depuis 1789, cachait assez mal l’inquietude du 

Prefet de ne pas etre assure de voir s’etablir un Lycee ä Gand et il le dit sans se soucier 

de dissimuler ses craintes. Il se fait l’echo des rumeurs colportees par des gens 

convaincus que le Lycee, pour l’ancienne Belgique sera celui que l’on ouvrira ä 

Bruxelles. Gand serait pourvu seulement d'un etablissement secondaire, donc d’un 

College, tout comme Louvain dechue de sa splendeur passee.

Faipoult doit donc se contenter de ces bruits qui, ainsi qu’on les qualifie generale- 

ment, apparaissent sans fondement et il essaie de les refuter avec les moyens dont il 
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dispose, mais cette ignorance des intentions du Gouvernement qu’il represente parait 

tout ä fait insolite.

Car il affirme avec force que les Consuls ne peuvent refuser un Lycee ä cette ville, 

digne sous tous les rapports de fixer leur attention et leur bienveillance, mais ce Lycee 

ne saurait suffire ä neuf departements si, comme on l’a assure le projet est de faire 30 

Lycees ou etablissements de premier ordre dans la Republique, on aura un Lycee pour 

chaque million d'habitants, ou ä peu pres. Or, les departements de la Belgique sont si 

peuples que deux suffisent pour donner toute cette population. Les departements de 

l’Escaut et de la Dy le en offrent une de 4 075 000. Les departements de la Dyle, des 

Deux-Nethes, de Jemmapes et de la Meuse inferieure reunis en ont une de 1200000. 

Ces six departements devraient avoir deux Lycees, Bun ä Bruxelles et l’autre ä

Gand*.

Et de revenir sur les renseignements fournis dans un precedent paragraphe sur 

l’etat general de ce departement de l’Escaut et de son chef-lieu. Faipoult reprend les 

eloges dejä decernes ä l’Ecole centrale de Gand: Emplacement exceptionnellement 

propice, population urbaine tres importante, puisqu’elle atteint 60000 habitants, 

importance considerable d’un trafic commercial et en consequence necessite de 

former et d’instruire la jeunesse en ce domaine essentiel. Tous ces details militent 

pour que le Gouvernement consulaire prenne en consideration la demande impe- 

rieuse du nouveau Prefet de l’Escaut qui sait excellemment choisir les arguments 

propres ä entrainer une adhesion de ceux, qui ä Paris, connaissent le poids des 

responsabilites et savent apprecier le degre et la sincerite des convictions quand elles 

sont inspirees par la competence et l’experience.

De ces deux dernieres qualites, Faipoult n’est certes pas depourvu! On ne saurait 

oublier les enseignements qu’il a tires de son sejour ä Genes et des situations delicates 

qu’il a gerees. N’est-ce pas dans le grand port ligure qu’il a appris les exigences de la 

formation techniques et professionnelles pour gerer les affaires et les faire prosperer. 

11 n’ignore pas quelle attention accordaient les gens des affaires et de la Banque ä la 

formation indispensable de la jeunesse. 11 retrouve a Gand, les preoccupations 

analogues et s’en inspire pour interesser le citoyen Roederer au succes de sa 

demarche.

Mais son interessement pour la reussite de son projet d’installation au chef-lieu du 

Departement qu’il administre, d’un Lycee important, aborde un rappel, celui d’un 

passe qui ne le laisse pas indifferent puisqu’il renforce ses vues personnelles. Cette 

observation, ainsi qu’il la designe s’adresse fort habilement au personnage qui, dans 

son esprit devrait presenter favorablement aux Consuls, cette »Demande« ä laquelle 

il confie le succes final aux interets de la eite. 11 estime que »personne n’est plus ä

meme que Roederer, de sentir l’importance de ce rappel de l'andenne domination

cette influence et ä la maintenir, aussi, en matiere d’instruction, il est quelques parties 

sur lesquelles on est bien moins avance qu'on ne l’etait avant la Revolution dans 

beaucoup de provinces de la France. Si les pretres sont ici plus puissants qu’ailleurs il 

faut une force plus grande pour leur faire equilibre, cette force ne peut exister que

35 A.N. Demande de l’etablissement d’un Lycee ä Gand ... F. 17. 1565.
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dans l’enseignement et meme dans celui du premier ordre. Et la conclusion vient 

d’elle-meme. Loin donc de mettre moins de Lycees dans la Belgique que dans 

l’ancien territoire fran^ais, comparaison faite de l’etendue et de la population il 

convient d’y en mettre plus. Et in cauda venenum: Je vous dirai enfin que l’on vient 

de reunir les deux departements de l'Escaut et de la Lys pour en faire un diocese, je 

vous demande la meme chose pour un Lycee. Faipoult resume alors brievement les 

points forts de son memorandum car en fait c’est bien de cela qu’il s’agit avec une 

autre pointe aceree contre l’Eglise beige et rattachement aveugle porte aux pretres 

qui exige qu’on fortifie toujours plus l’enseignement au lieu de l’affaiblir. Salut et 

respect au citoyen Roederer, ainsi qu’il se doit. La ville de Gand aura donc son 

Lycee, la cause est entendue, eile le sera si bien que Liege et Bruges beneficiront de ce 

cri d’alarme pousse par un administrateur choisi et nomme par les Brumairiens mais 

qui se souvient parfaitement de l’enseignement ideologique de la Revolution’6.

Peu de temps apres avoir envoye ä Roederer le memoire concemant l’eventuelle 

creation d’un Lycee dans le Departement de l’Escaut et plus specialement ä Gand le 

prefet Faipoult precisait dans une lettre adressee au Directeur de l’Instruction 

publique les motifs qui avaient inspire sa demarche. Cette lettre ecrite le 27 prairial de 

l’An X, nous informe que la demande emanait du Conseil general du Departement et 

que Faipoult avait ete sollicite pour la presenter ä Roederer qu’il devait fort bien 

connaitre. Ce Conseil attache une grande importance ä l’etablissement d’un Lycee 

dans ce Departement et je vous demande de prendre ma demande en consideration 

ecrivait-il, et il ajoutait: Je vous ai expose dans ma lettre du 24 germinal tous les motifs 

qui justifiaient cette demande et tous sont de la plus exacte verite... et meritent votre 

attention particuliere.

Nous pensons que la creation du Lycee fut accordee un peu plus tard, le 15 

frimaire de l’An 12, exactement, et que l’on se preoccupa alors de nommer les 

administrateurs et les professeurs. Nous notons ici une nouvelle participation de 

Faipoult ä cette etape decisive de l’installation de l’etablissement car il a recommande 

ä Fourcroy qui a succede ä Roederer, pour le poste de proviseur, un ancien 

professeur de physique ä l’Ecole centrale nomme Beytz. Nous trouvons egalement, a 

cette occasion, d’autres noms de candidats, un certain Lageard est propose comme 

censeur, il s’agit d’un ancien eleve de l’Ecole Polytechnique qui enseignait la 

physique et la chimie ä l’Ecole centrale du Pas-de-Calais! Il est egalement rappele que 

ce meme personnage avait ete nomme au Lycee de Douai apres avoir dirige une Ecole 

secondaire et »qu’il s’agissait d’un pere de famille de toute confiance«. Il semble donc 

vrai que les futurs maitres recherches pour enseigner dans les Lycees aient ete, des le 

debut choisis avec soin, quand on avait la possibilite de la faire, ce qui n’etait 

pas toujours le cas dans d’autres regions.

Mais si l’on en juge par une piece de correspondance, une lettre du 29 avril 1806, 

ecrite par le President de la Cour de Justice criminelle du Departement de l’Escaut au 

Directeur Fourcroy, ä laquelle se sont associes quatre membres du Jury d’Instruction 

du meme Departement, on peut manifester quelques craintes sur la duree des delais 

que necessite cette Organisation du Lycee. Le President de la Cour de Justice 

36 A.N. F. 17. 1565. Demande presentee par le Prefet Faipoult afin d’obtenir l’installation d’un Lycee ä

Gand.
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criminelle aborde la question sans aucune precaution oratoire, en declarant que: 

Plusieurs habitants de ce Departement se sont presentes a lui pour obtenir des 

renseignements sur l’etablissement du Lycee de Gand et il ne dissimule guere son 

embarras. Bien entendu il a parle ä ses visiteurs de la sagesse profonde et de la 

bienfaisance patemelle de Sa Majeste l’Empereur, mais rien n’a pu rassurer des gens ä 

qui on avait promis un Lycee afin de pouvoir y envoyer leurs enfants. Et ils 

paraissent bien decides ä reveler ce que tout le monde sait mais que personne ne 

revele: L’instruction publique est absolument paralysee dans ces contrees, pour ne pas 

dire nulle ... On y trouve de mauvaises ecoles elementaires ... Or ces gens-lä sont 

persuades qu’il est necessaire d’attacher au Gouvernement la jeunesse de ce Departe­

ment par les principes et l’instruction que de bons professeurs peuvent lui inculquer. 

Seul un Lycee bien compose peut operer ce resultat avantageux.

Et le President rend hommage ä Fourcroy, qui mieux que personne peut appretier 

cette verite, puisque ses lumieres et ses talents le placent au premier rang des sages de 

l’Empire. Suivent les eloges et l’encens que l’on adresse ordinairement ä un homme 

que l’on estime capable d’apporter une solution ä des problemes de cette importance 

... avec un rappel de son savoir, de ses connaissances et de ses talents ...37.

Il n’observe d’ailleurs aucune regle de modestie pour lui reveler ses talents 

personnels dans les sciences et dans les domaines litteraire et artistique ... et tous les 

merites dont il fait etalage sont dus ä son application et ä son travail affirme-t-il, en 

assurant avoir consacre ses jours ä se perfectionner en jurisprudence.

L’Organisation du Lycee de Gand en 1810

Ce que nous savons sur ce point essentiel nous est foumi par les rapports ecrits par 

l’Inspecteur d’Academie Van Leempoel au cours de ses tournees dans le Departe­

ment de l’Escaut et, il est juste de reconnaitre a ce document une importance 

exceptionnelle car les details qu’il nous offre font revivre la vie et le fonctionnement 

d’un Lycee dans les premiers temps de sa creation, dans les annees 1810 et 1813. Un 

tableau vivant, pittoresque representatif de toutes les vicissitudes, des tätonnements 

et des difficultes qui surgissaient quotidiennement en un domaine tout nouveau, tres 

complexe et inspire par des principes peu ressemblant avec ceux connus et pratiques 

par ceux qui geraient les etablissements d’instruction du XVIII" siede.

De cette täche et des sacrifices de toutes sortes qu’elle devait connaitre nous 

trouvons en effet la preuve dans les differents temoignages laisses par tous ceux qui 

furent consultes par l’Inspecteur Van Leempoel: C’est Beytz qui a monte le Lycee et 

qui a du lütter contre tous les obstacles physiques et moraux qui ont entrave son 

etablissement, ecrivait-il. Il ajoutait aussitot que plusieurs personnes en place le lui 

avaient assure. Il se dit convaincu que ces obstacles etaient nombreux et susceptibles 

d’opposer une forte resistance, ce qui rendait encore plus meritoire la täche de 

monsieur Beytz qui avait su triompher sur toute la ligne pour que le Systeme 

d'education voulu par l’Empereur soit execute ponctuellement et que les ordres et les 

reglements du Grand Maitre et du Recteur de Bruxelles soient toujours obserues, 

affirmait-il. Cette opinion favorable du travail accompli par le Proviseur etait 

37 A. N. F. 17. 1565. Correspondance avec la Direction de Tlnstruction publique.
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egalement partagee, et cela se con<joit, par tous ceux qui, ä Gand, l’avaient vu ä 

l’ceuvre: le Prefet Faipoult, le Depute au Corps legislatif, de La Faille, egalement 

ancien maire de Gand, et le President du Tribunal criminel, sans compter, toutes les 

personnes les plus respectables de la ville, de tout etat et de toutes classes comme le 

porte le rapport.

Un Proviseur, createur et organisateur de son etablissement? Nous n’en connais- 

sons que quelques uns: en Italie, Ferrari de Castelnuovo, organisateur du Lycee de 

Genes apres avoir exerce comme censeur ä celui d’Alexandrie. Certes il s’agissait 

d’un homme exceptionnellement doue, venu du corps de la magistrature, tres cultive 

et d’une haute competence professionnelle, mais peut-etre ä cause des multiples 

qualites exigees par l’administration d’etablissements d’instruction tres differents des 

anciens tant par leurs principes que par leurs methodes, on doit admettre qu’ils 

etaient rares et precieux. D’ailleurs leurs manieres et leurs procedes comme leurs 

exigences se ressemblent etrangement: ils veulent choisir leurs collaborateurs, y 

compris les professeurs, ce qui se comprend assez si l’on songe ä la penurie 

d’educateurs capables de comprendre et d’appliquer ce qui leur etait demande par le 

Pouvoir. Certes on peut toujours pretendre qu’il s’agissait de former des hommes 

devoues au regime politique et aux institutions nouvelles, mais nous devons remar- 

quer que ces nouveaux etablissements sont restes en place, ä peu pres intacts dans 

leurs principes et dans leurs buts au cours de deux siecles ou presque58.

Devaient sortir des Lycees imperiaux des elites de maitres et d’eleves, afin de 

constituer les cadres de l’Administration napoleonienne et avec l’institution de 

l’agregation, les chaires les plus importantes passeront enfin entre les mains de 

maitres dont la formation scientifique represente la nouveaute essentielle sans oublier 

pourtant l’humanisme traditionnel. La discipline, l’uniformite des Programmes, 

l’institution des bourses d’etudes accordees par l’Etat et non pas comme auparavant 

par de riches particuliers, tout cela tend ä eliminer progressivement l’enseignement 

donne dans les petits seminaires ou les ecoles secondaires qui ne resteront pas 

longtemps autonomes et en marge des Lycees imperiaux.

Dans ces nouveaux etablissements dont Fourcroy a longuement cree et perfec- 

tionne les rouages, on a remplace les prefets de discipline des anciens Colleges par des 

censeurs, charges de maintenir et d’exercer dans le Lycee une discipline sans 

faiblesse proche de celle qui regnait dans les casernes, ainsi qu’on le sait.

Or, au nouveau Lycee cree et administre par le Proviseur Beytz, a ete nomme un 

censeur d’un type et d’un caractere assez exceptionnels pour justifier ici une 

description sommaire d’un portrait dont Balzac aurait su tirer profit. Mais une 

question se pose: Qui donc a pu nommer un personnage semblable dans un Lycee 

qui reclamait, peut-etre plus que tout autre, un discernement et une prudence 

exemplaires? L’Empereur savait le plus souvent designer, tout au debut, certaine- 

ment, des fonctionnaires, tant administrateurs que professeurs, dignes de son choix. 

Aussi avons-nous le droit de demeurer surpris de trouver ici un homme qui, sauf 

erreur a du laisser dans les memoires des eleves et sans doute dans celles de tous ceux 

qui eurent ä le connaitre et ä l’apprecier, un Souvenir imperissable.

38 A. N. F. 17. 1565. Rapport de la premiere toumee de l’Inspecteur d’academie de Bruxelles, Van

Leempoel, dans le Departement de l’Escaut.
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Monsieur Sounet de la Miloudiere, ecclesiastique de son etat, etait censeur de 

l’etablissement depuis trois mois lorsque l’inspecteur Van Leempoel y effectua sa 

premiere tournee d’inspection, mais la fa^on dont il en parle dans son rapport eclaire 

mieux que n’importe quelle autre piece de correspondance la physionomie et le 

comportement de cet bomme, Succedant ä un censeur nomme provisoirement, mais 

de reputation particulierement severe dans l’exercice de ses fonctions il commentja 

par se presenter comme le reformateur d’une maison de desolation, et disait haute- 

ment qu’il avait ete envoye pour cela, que c’etait bien le motif pour lequel on l’avait 

engage ä se contenter momentanement de cette place de Censeur.

Mais tout en prenant les airs d’ttn reformateur des moeurs, il a pris une route 

singuliere, ecrit Van Leempoel. Il a voulu abolir toutes les punitions et il repetait ä 

chaque instant aux eleves qu’ils avaient ete jusqu’ici gouvemes par des tyrans mais 

que lui etait envoye pour les gouvemer comme un tendre pere conduit ses enfants ... 

uniquement par la douceur, la raison et le sentiment. Il blämait ouvertement la durete 

des maitres d’etudes devant les eleves et si les maitres avaient impose une peine il en 

dispensait ceux qui l’avaient encourue ... interdisant ä ces maitres de faire usage de la 

faculte d’infliger des punitions que le reglement leur accorde, sans sa permission et 

son aveu ... Hesitant ä employer la rigueur il differait toujours de deux ou trois jours 

le moment de punir et disait alors que la faute etait oubliee ... et que l’on punirait en 

cas de recidive. Nous apprenons, en cette occasion, que lors des promenades, des 

chefs d’escouade notaient les eleves qui s’emancipaient et que cette pratique existait 

dans plusieurs lycees ... Cet excellent censeur poussait la mansuetude jusqu’ä les 

traiter de vils espions et denonciateurs de leurs freres ”.

Il versait sans menagement et devant les eleves son mepris sur l’Instructeur qui en 

meme temps s’acquittait des fonctions de surveillant, le toumait en ridicule. En un 

mot, ce Censeur faisait absolument tout ce qu’il fallait pour paralyser la discipline et 

desorienter la maison.

Nous assistons egalement ä ce qui se deroulait ä la table commune au cours des 

repas, le midi et le soir: Le Censeur, tout en repetant sans cesse que ce n’etaitpas pour 

lui qu’il parlait, que lui se contentait de tout et etait dispose ä tout souffrir, ne cessait 

de seplaindre de tout, d’accuser constamment le Proviseur, de lui preter les intentions 

les plus perfides et de rendre la vie commune insupportable par ses jeremiades et ses 

aigreurs continuelles.

Van Leempoel estime que le Proviseur a eu peut-etre tort de laisser prendre tant 

d'empire au Censeur, mais au ton assure et comme inspire que prenait le Censeur, il 

ne savait trop qu’en penser, au point de croire possible qu’il eüt une mission secrete 

quelconque. Il a cru devoir observer tranquillement le developpement de ce debut et 

il a cede bien ou mal aux instances reiterees du Censeur de diriger momentanement la 

discipline de la maison.

Et l’inspecteur presente les resultats de cette etrange methode en affirmant qu’ä 

son arrivee, il avait trouve la discipline tout ä fait retrogradee et reldchee ... Les 

eleves se moquaient de leurs instructeurs et de leurs maitres d’etude alors que les 

professeurs eux-memes se ressentaient dans leurs classes de ce reldchement ...Et apres 

avoir ecoute tout le monde, interroge quelques eleves et pris les renseignements 

39 A. N. F. 17. 1565. Rapport de la premiere tournee de l’inspecteur d’Academie ... Ibid.
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necessaires, j'ai prie le Proviseur de ne plus croire ä la mission secrete de M. de la 

Miloudiere et de reprendre lentement mais avec fermete, les renes de la discipline, 

ecrit Van Leempoel dans son rapport, apres avoir decide de l’attitude ä adopter avec 

les deux administrateurs. Quant au Censeur, il le pria tout simplement de renoncer ä 

sa pretendue methode de gouverner des eleves du Lycee sans user de punitions. Et 

pour etre plus convainquant il ajoutait qu’ayant dirige lui-meme pendant plus de 

vingt ans la jeunesse, il avait acquis quelques notions de discipline, qu’il n'etait pas 

plus bourreau qu’un autre mais qu’il savait tres bien que des paroles mielleuses ne 

suffisaient pas pour gouverner un Lycee et encore: moins pour reformer, ce qu’il 

appelait une maison de desolation. Et pour ne laisser dans son discours aucune 

equivoque, il lui intima l’ordre de ne plus empecher les sergents chefs-d'escouade de 

maintenir l’ordre pendant les promenades et de permettre aux maitres-d’etudes de 

faire usage des punitions dont le reglement leur a accorde la faculte.

Et comme M. de la Miloudiere tentait de se justifier, l’Inspecteur l’engagea a 

s’occuper uniquement des täches qui lui incombaient, apres l’avoir assure qu’il avait 

donne le meme conseil au Proviseur. Il devait se decharger d’un fardeau que 

dorenavant il ne devait pas porter tout seul et se bomer ä l’avenir au cercle de ses 

devoirs en laissant au chef la direction supreme de la maison. Il ajoutait meme ä ses 

recommandations le conseil imperatif d’accorder aux maitres d’etudes ainsi qu’aux 

instructeurs l’autorite et les egards dont ils avaient besoin pour remplir leurs fonctions 

avec succes ... Puis, in fine, cette phrase assez inattendue mais neanmoins tres 

comprehensible dans une region aussi attachee ä la religion: Je dois ä la verite de 

declarer que l’eveque de Gand m'a recommande M. de la Miloudiere comme un 

komme ayant des mceurs et de la religion™.

Les administrateurs

M. de la Miloudiere ne devait pas demeurer en fonctions pendant tres longtemps 

apres le passage de l’Inspecteur d’Academie Van Leempoel. Sans doute le Proviseur 

Beytz dut-il vivement regretter que le candidat qu’il avait presente tout au debut de 

l’ouverture du Lycee n’ait pas ete nomme. Il s’agissait d’un ancien eleve de l’Ecole 

Polytechnique, ancien professeur ä l’Ecole centrale du Pas-de-Calais, p 'ere de famille 

et de toute confiance non d’un partisan convaincu de methodes d’education puisees 

dans »l’Emile« ...

M. Bayard qui rempla^a de la Miloudiere, fut nomme, en 1812, au poste de 

Proviseur de M. Beytz alors que ce demier devenait le deuxieme Inspecteur 

d’Academie des Departements beiges. Des lors les nominations aux postes adminis- 

tratifs du Lycee de Gand se succederent sans autre incident. Le Procureur-Gerant 

changea de titre en ces annees-lä pour adopter celui d’Econome et ce n’est qu’en 1947 

que ce demier devint Intendant universitaire.

40 A.N. F. 17. 1565. Rapport Van Leempoel ... Ibid. S’agissait-il vraiment d’une mission secrete? Cet

ecclesiastique avait fort bien pu etre mandate pour enlever ä la discipline des nouveaux Lycees cette

raideur militaire qui en fut precisement le signe indiscutable.
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Le corps professoral

Des l’installation du Lycee, le recrutement des professeurs se revela particulierement 

ardu. Un peu partout, pour enseigner dans les nouveaux etablissements on recrute 

parmi les anciens regents quand ils ne sont pas trop äges et susceptibles de rendre 

encore des Services. Ce sont essentiellement des ecclesiastiques, donc des regents de 

Colleges disperses par la Revolution et proches de cette retraite que le Gouvernement 

leur accorde genereusement. On a recours, chaque fois que cela est possible aux 

professeurs des ex-Ecoles centrales qui en bien des cas sont eux-memes issus des 

anciens Colleges. Certains, enfin, mais pour une moindre part sont d’anciens magis- 

trats et les anciens militaires qui ont quitte leurs corps soit ä cause de blessures ou a 

l’expiration de leur engagement completent ce recrutement d’enseignants assez 

disparate.

La presence dans un etablissement de maitres aussi differents par leur origine et 

leur formation ne pouvait en aucune maniere rejouir le Premier Consul dont les plans 

pour un Systeme d’education national excluaient toute heterogeneite dans le corps 

professoral ainsi que le prouve l’existence des pensionnats academiques et de l’Ecole 

normale superieure. Le besoin d’instruire la jeunesse explique egalement le grand 

nombre de ces petits Colleges qui ont ete crees meme dans des petites villes pendant la 

periode du Directoire et ensuite tout au long des annees qui du 18 brumaire vont 

jusqu’en 1806 environ. Les familles ne savent oü envoyer leurs enfants pour leur 

donner cette formation secondaire qui fait cruellement defaut, la qualite de cette 

multitude de Colleges ou de petits seminaires etant tres differente, bien entendu. 

D’autant que cette epoque voit l’eclosion scientifique s’accelerer et qu’en litterature 

le neo-classicisme joue un röle determinant puisque les decouvertes de l’archeologie 

greco-romaine se succedent et donnent aux modes, au mobilier et ä l’architecture leur 

cachet et leur style tres particuliers.

Ce qui est certain et ne saurait etre conteste reste cette recherche d’un Systeme 

educatif demeuree vaine dans les annees anterieures pour reclamer une application 

serieuse de la part de ceux dont la mission est de le definir et de la rattacher a des buts 

d’ordre social et politique. C’est le dessein de Napoleon de constituer un corps de 

fonctionnaires voues ä l’Instruction de la jeunesse qui se realisera en quelques etapes 

pour aboutir a la creation des universites et des academies, a partir de 180841.

Les professeurs

En decembre 1809, un etat nous fournit les noms des professeurs qui exercent dans 

l’etablissement depuis plusieurs annees. Nous n’entendons pas insister sur les divers 

grades alors en vigueur: professeurs de premier ordre, de deuxieme ordre etc., sans 

compter les agreges-professeurs. Ce qui nous parait interessant concerne surtout, 

selon nous, les origines de ces maitres et les caracteres essentiels de leurs personnali- 

tes respectives.

Le professeur de rhetorique, un certain Jean Tessedre figure en tete de la liste car il 

est le seul professeur de premier ordre. II est ne ä Saint-Flour et possede le doctorat

41 A.N. F. 17. 1565. Ibid.
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-es-lettres. Marie, deux enfants, il est löge dans une cour separee du Lycee. 

Auparavant, il enseignait les mathematiques au College de Saint-Flour et, au Lycee 

de Gand, il enseigne provisoirement dans la deuxieme classe d’humanites, par suite 

du depart de son collegue charge de cette classe. Mais l’Inspecteur Van Leempoel 

s’empresse de noter que tout rentrera dans l’ordre ä la rentree des vacances. Ce 

rapport est d’ailleurs interessant au premier plan pour permettre de connaitre toutes 

les particularites en usage dans le corps professoral, dans les Programmes et dans le 

genre de vie qui regit un etablissement de ce genre.

Cet inspecteur d’Academie est d’ailleurs bourre de scrupules: Il a estime inconve- 

nant, pour une premiere visite, d’examiner directement les professeurs, surtout ayant 

tant d’autres choses ä traiter avec eux, mais il affirme neanmoins etre certain que 

tous sont en etat de remplir leurs fonctions avec honneur.

Cet etat de decembre 1809, mentionne une douzaine de noms, avec trois chaires 

scientifiques: sciences physiques, mathematiques elementaires et mathematiques 

speciales. Naturellement, l’Inspecteur Van Leempoel, donne sur chacun de ces 

maltres des indications qui permettent par exemple de juger si le celibat impose par 

les reglements en vigueur dans les Lycees imperiaux du debut est observe. La 

plupart sont jeunes, vingt-neuf ans pour Louis-Joseph Lacroix ne ä Pontoise, 

Girard Peyrecare, ne ä Condom en a quarante et un, il a ete doctrinaire et enseigne 

depuis longtemps42 43. Le professeur de premiere annee de grammaire, Duplantier, est 

originaire de Sainte-Severe, dans l’Indre, äge de 50 ans, il est marie. Le professeur 

de philosophie, un certain Dellard, etait Oratorien, äge de 50 ans, il est candidat ä la 

chaire de philosophie dont le titulaire n’a pas encore ete nomme. Il a dejä enseigne 

cette discipline ä Poitiers et a meme donne des cours de mathematiques ä Versailles. 

Puis, dans ce meme rapport, apparait, sous la plume du meme redacteur, le 

portrait d’un homme qui, ä d’autres epoques n’aurait sans doute pas exerce ses 

fonctions pendant tres longtemps. Il s’agit d’un certain Clereau, homme jeune, il a 

trente ans, originaire de Montargis, il occupait la chaire de mathematiques speciales, 

avec talent. Mais on ne peut envier le Lycee de Gand d’avoir recrute un personnage 

de cette sorte, bien qu’il ait ete recommande avec assez de chaleur par l’Eveque de 

Gand comme ayant des mceurs et de la religion. Il n’y a qu’une voix sur son compte 

ecrit Van Leempoel: Il a ete complice avec un professeur qui a quitte le Lycee dans 

la redaction d’une chanson infame contre le chef de la Maison, qu’il a ensuite 

distribuee aux eleves du Lycee. Tres violent, tres empörte et tres grösster dans ses 

propos.

Sur ce point precis, l’Inspecteur rapporte que plusieurs temoins lui ont affirme 

que lors de son passage, le Censeur ayant dit que la bombe allait eclater, il lui a 

repondu qu’il etait entoure d’une Canaille de plats valets du Proviseur, mais que 

bientot il serait desencanaille^.

L’Inspecteur tenta en vain d’entretenir de fa$on serieuse M. Clereau sur ses 

procedes et ses fa^ons d’agir, mais il le trouva si peu mesure envers lui avec un air 

narguant et siprovocant qu’il n’a pas cru devoir se compromettre avoue-t-il. Mais, et 

on doit vraiment admirer et sa patience et sa mansuetude, il a cru devoir lui faire une 

42 Frere de la Doctrine chretienne.

43 A. N. F. 17. 1565. Rapport de la premiere toumee de l’Inspecteur d’Academie Van Leempoel. Ibid.
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visite apres cet entretien et on n’a aucune peine ä le croire sincere quand il laisse 

echapper qu’il ne l’a pas trouve et que c’est la peut-etre son bonheur.

On a peine ä croire qu’un pareil personnage ait pu s’attarder dans cette carriere, 

surtout quand on sait que des gens tels que l’Inspecteur de Coiffier et Ambroise 

Rendu prenaient une part active ä la nomination des professeurs qui enseignerent au 

Lycee de Gand et aux autres principaux etablissements d’instruction de ces departe- 

ments beiges. Comment un prelat aussi important que l’Eveque de Gand pouvait-il 

recommander aux autorites des sujets aussi peu recommandables que ce Clereau, en 

affirmant qu’il avait des mceurs et de la religion. Quand on sait que l’Empereur 

attachait une tres grande importance au choix des nouveaux professeurs on est en 

droit de penser que la penurie de maitres valables n’etait pas un vain mot. Laisser 

dans un Lycee un fonctionnaire qui appartenait ä un corps dont l’importance lui 

semblait primordiale, puisqu’il y voyait une sorte de congregation de laics voues aux 

täches de l’Enseignement alors qu’il etait manifestement un fauteur de troubles et de 

perturbation graves ne nous parait pas concevable.

En effet, cette presence d’un individu tel que Clereau dans un Lycee de grande ville 

entrainait pour plusieurs de ses collegues des consequences tres fächeuses: La plupart 

des professeurs qui prenaient leurs repas de midi ä la table commune du Lycee s’en 

etaient retires pour ne pas etre injuries ou invectives. Le professeur de Deuxieme 

annee d’Humanites, Broussard, tres connu pour ses dons de poete avouait a 

l’Inspecteur qu’il avait du cesser de prendre ses repas ä la table commune pour eviter 

des scenes desagreables, non seulement avec Clereau mais aussi avec le Censeur. Le 

professeur de mathematiques elementaires, Piette, s’est vu provoquer en duel par 

Clereau et n’a pas cru devoir participer aux repas servis au Lycee. La meme aventure 

est arrivee au professeur de physique Dellard. Bref, personne n’ose plus braver ce 

trublion et on reste confondu devant l’inertie du chef de l’etablissement aussi bien 

que de celle de l’Inspecteur Van Leempoel.

De ce meme rapport d’inspection du Lycee de Gand nous retenons que certains 

professeurs sont maries, quatre au total, qu’ils logent dans des locaux appartenant au 

Lycee ou situes ä proximite de l’etablissement. Les couples et leurs familles sont en 

general dans des maisons particulieres mais n’habitent pas vraiment dans les logements 

qui dependent du Lycee. D’autre part, plusieurs de ces maitres sont interchangeables, 

font des suppleances dans des classes dont l’enseignement est tres different de leur 

discipline particuliere. On sent bien que l’epoque revolutionnaire a completement 

desarticule le cursus studiorum issu du XVIIe siede. II sera difficile d’en etablir un 

nouveau et les ordres de 1’Administration superieure ne pourront pas toujours trouver 

une application entiere et satisfaisante pour ceux qui entendent les imposer, par 

manque de moyens humains et materiels. Les debuts de la grande aventure lancee par 

l’Empereur dans le pays pour revivifier l’Instruction et l’Education connaitront bien 

des defaillances et des difficultes. II sera difficile de proceder ä la Substitution des 

professeurs äges et imbus de methodes surannees par de nouveaux maitres issus des 

nouvelles facultes, meme si la formation aux principes et ä une pedagogie renoves est 

abregee au maximum. On verra encore longtemps trainer sur les etats administratifs les 

qualificatifs et titres d’agrege-professeur ... en attendant les agreges de l’Universite44.

44 A.N. F. 17. 1565. Rapport d’inspection de 1809 ... Ibid.
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Les annees qui marquent le debut des creations de Lycees dans les departements 

beiges sont remarquables par les changements continuels qui surviennent ä un 

rythme tres rapide et par la diversite d’origine des maitres choisis pour y assurer 

l’enseignement. Les presences indesirables que nous notons tant ä Bruxelles qu’ä 

Gand ou ä Bruges disparaissent apres 1811, tout comme les evenements fächeux qui 

surviennent periodiquement dans ces memes etablissements ... L’administration de 

ces Lycees ne fut pas toujours ä la hauteur en ces moments difficiles alors que les 

rapports humains parmi le personnel n’offraient pas assez le visage de la cordialite 

ainsi qu’une unite de vues exemplaire.

Le Proviseur Beytz quitta assez rapidement ses fonctions au Lycee de Gand pour 

devenir, d’abord Inspecteur d’Academie, puis avant la fin de l’Empire, Inspecteur 

General de l’Instruction publique. Le censeur Bayard qui avait remplace le sieur de la 

Melhoudiere avait ete nomme Proviseur et titularise; mais tout au long des annees 

1811 et 1812, la valse des professeurs avait ete continuelle. C’etait la un point 

preoccupant qui excluait toute forme de stabilite et entravait ainsi les efforts deployes 

par le Grand-Maitre pour assurer au Lycee une amelioration constante dans la valeur 

de l’enseignement et le recrutement des eleves.

Les effectifs, malheureusement, n’affichaient pas une progression tres satisfaisante. 

Au quatrieme trimestre de 1811, on comptait un total de 125 eleves apres deux annees 

de fontionnement, les eleves internes formant la part la plus importante de cette 

majorite lyceenne, mais les eleves du Gouvernement, donc les boursiers, l’emportent 

par le nombre sur les eleves communaux et les eleves particuliers.

En 1812, une legere augmentation, 157 eleves et en 1813 les effectifs se maintien- 

nent malgre les revers militaires qui fatalement entrainent une desaffection qui pour 

ne pas etre apparente deviendra reelle au für et ä mesure qu’ils gagneront en 

frequence et en gravite. II est juste de noter que les Lycees des Departements beiges 

demeureront; jusqu’ä la fin bien geres et relativement calmes.

Quelle origine ont ces eleves des premieres annees de cette creation d’etablisse- 

ments nouveaux? Comme les etats nous livrent les dates de naissance des enfants 

ainsi que les fonctions et le type des metiers exerces par leurs peres, il est relativement 

facile de s’en faire une idee: Jean Francois Renault est ne a Londres, il est externe et 

son pere est orfevre dans la eite; Charles Amedee Pinard, äge de dix ans est ne ä 

Auxerre et son pere est proprietaire alors que Jean Barban^on qui a onze ans est 

bruxellois de naissance, son pere etant juge au Tribunal de premiere instance. Charles 

Bachelier est ne ä Abbeville et son pere est avocat. Quant ä Ruuzette et Camus nes 

respectivement ä Metz et ä Neufchateau, ils sont fils d’officiers. D’autres sont nes ä 

Montargis, ä Paris, a Liege ou dans les environs de Gand. Ils sont fils de cultivateurs, 

de fabricants de papier, ou d’artistes. Beaucoup d’entre eux sont fils de fonctionnai- 

res et boursiers du Gouvernement. On note la presence d’assez nombreux eleves 

dont les peres exercent des professions liberales. Les Colleges en revanche accueillent 

les enfants des notables, des gens riches, des bourgeois, des negociants dans une 

region oü la toute puissance du Clerge est notoire45.

C’est vers cette epoque, donc en septembre 1813, que le proviseur Bayard ainsi que 

ses collegues de Bruxelles et de Bruges songent a solliciter du Grand-Maitre les

45 A. N. F. 19. 1565. Universit£ imperiale de Bruxelles. Liste des eleves au Lycee de Gand.
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recompenses auxquelles ils estiment que leurs fonctions leur donnent droit. Et 

nous nous bornerons ä eiter la reponse de Fontanes au Proviseur Bayard: Apres 

avoir rendu justice a son merite, il l’assure qu’il se souviendra avec interet de sa 

requete pour obtenir le titre d’officier de l’Universite lorsque l’anciennete de ses 

Services lui permettra de lui offrir cette recompense. Ce qui constitue pour nous 

une preuve evidente du prestige que cette decoration possedait dejä ä cette date 

lä.

Le Lycee de Bruges

Bruges £ut dotee d’un Lycee des que Bonaparte eut decide de proceder ä leur 

creation pour remplacer les Ecoles centrales. Le Prefet de la Lys en informa le 

Maire de cette ville des que lui fut communique l’arrete des consuls du 8 plu- 

viöse de l’an XI. Le Maire etait egalement invite a mettre a execution l’offre 

faite par son Conseil municipal, lorsque ce dernier avait sollicite l’installation 

d’un tel etablissement a Bruges, ä savoir de pourvoir aux depenses de premier 

etablissement afin d’aetiver par tous les moyens qui etaient en son pouvoir la 

prompte confection des fournitures demandees par le Gouvernement.

Et le Prefet ne manquait pas d’exhorter le Maire ä temoigner sa reconnaissance du 

bienfait qui lui etait accorde comme une recompense de son zele personnel pour le 

progres de l’instruction publique. L’arrete adresse au Prefet etait signe de Bonaparte, 

de Maret, secretaire d’Etat et aussi de Chaptal, ministre de l’Interieur et bien entendu 

du Directeur de l’instruction publique, Fourcroy dont le chef hierarchique etait le 

precedent personnage. Quant au Prefet du Departement de la Lys, de Viny, il est 

assez peu connu et fut nomme quelque temps plus tard au Senat.

L’arrete qui ordonne la creation du Lycee ressemble a la plupart des actes de cette 

nature: le Lycee sera cree dans le cours de l'an XIII, dans les locaux precedemment 

occupes par l’Ecole centrale. La ville de Bruges s’engageait ä ce que l’etablissement 

soit pourvu de tout ce qui sera necessaire pour recevoir cent eleves le let frimaire et 50 

de plus le 1er pluviöse. Enfin la commission chargee de l’organisation du Lycee se 

rendra ä Bruges avant la fin de vendemiaire. Cette meme commission prendra les 

dispositions preparatoires tant pour le local que pour l’organisation du Lycee. Nous 

croyons comprendre qu’elle aura egalement ä s’inquieter du choix des professeurs et, 

sur ce point precis, eile devra interroger les professeurs de l’Ecole centrale et 

egalement tous les citoyens qui se presenteront de quelque departement qu’ils soient. 

Apres quoi eile fera parvenir au Ministre de l’Interieur un rapport et ses propositions 

de nomination ... ainsi que l’exige l’article 19 de la loi du 11 floreal An 10.

Le travail de cette commission ne se borne pas seulement ä s’occuper du seul Lycee 

car eile devra inspecter toutes les ecoles du Departement qui sont declarees ecoles 

secondaires conformement ä un arrete du 4 messidor An 10. Elle devra meme designer 

le nombre des eleves que doit accueillir le Departement de la Lys, en se referant ä un 

tableau precis. Comme pour les professeurs, les eleves designes seront presentes sur 

une liste double ä la date du 15 brumaire et apres l’approbation du Ministre, ils 

devront entrer au Lycee des le 1er frimaire. Tout est, des l’origine, ainsi qu’on le voit, 

rigoureusement prevu dans les moindres details, meme cet apport de trente eleves qui 

du Prytanee devront eux aussi entrer au nouveau Lycee. Les administrateurs de
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l’etablissement, le Proviseur, le Censeur et le Procureur-gerant devront etre presents 

dans l’etablissement des la fin de vendemiaire.

Les soucis majeurs s’affirment dans ces instructions du Ministre aux prefets des 

departements beiges: pourvoir aux postes d’enseignants par un recrutement elargi et 

etendu ä tout le territoire de la Republique et ce qui est sans doute plus preoccupant 

encore, celui des eleves afin de former un noyau auquel, par la suite, s’ajouteront, 

avec les boursiers, les fils des notables de la ville. D’apres le tableau annexe au 

dossier, il semble que des l’ouverture de l’etablissement on ait compte une cinquan- 

taine de ces boursiers46.

Dans le meme temps oü le Gouvernement prenait un arrete organisant le Lycee, 

il prevoyait l’amenagement et l’organisation des Bibliotheques. 11 s’agissait tout 

simplement d’un transfert de la bibliotheque de l’Ecole Centrale sur laquelle avaient 

ete apposes les scelles, ainsi que le prescrivait l’arrete du 24 vendemiaire qui mettait 

fin ä l’activite de ces memes Ecoles. On doit noter que les bibliotheques, lors de la 

creation d’un etablissement d’instruction gardent un interet primordial pour ceux qui 

gerent et occupent une simple ecole, un modeste College ou un Lycee imperial. Cela 

se con^oit puisque les iivres sont encore rares et par consequent difficiles ä se 

procurer. A Bruges comme dans la plupart des villes, la Bibliotheque est confiee aux 

soins de la Municipalite qui doit egalement la pourvoir d’un conservateur, 

retribue par eile, et un inventaire tres exact est dresse, envoye au Prefet et transmis au 

Ministre de l’Interieur.

L’Organisation du Lycee

Quelques pieces de correspondance, des etats, des circulaires permettent de suivre les 

progres realises en ce domaine tres important, puisqu’il s’agit d’apporter aux dossiers

tion des rouages de la nouvelle Universite de France. Ainsi que nous l’avons evoquee 

plus haut, la preoccupation essentielle etait de donner aux Lycees des effectifs 

scolaires convenables. Bruges avait donc, dans un premier temps regu avis de la 

nomination de 32 eleves et, un peu plus tard, sur le rapport des inspecteurs generaux 

s’y ajouterent 44 boursiers. Aussi, le Proviseur revient-il ä la charge aupres du Maire 

de Bruges pour que cet etablissement soit pourvu de foumitures süffisantes pour 

repondre d cette augmentation des effectifs. Et il avance des chiffres: 60 ä 70 matelas 

et traversins, de 50 ä 60 paillasses, de 120 ä 140 couvertures etc. ... Et on mentionne 

egalement l’augmentation du mobilier des salles d’etudes, dont 24 bancs et 12 tables 

semblables ä celles qui existent dans les salles d’etudes. Enfin, pour le refectoire, le 

Proviseur reclame des couverts complets correspondants au nombre des eleves 

nommes et il insiste sur l’urgence de tout ce qu’il reclame, se reservant de faire 

connaitre ulterieurement ä la Municipalite les besoins du Lycee. Le ton de cette lettre 

est peu courtois et meme mena^ant puisqu’il avertit le Maire que s’il ne lui est pas 

possible de fournir sur le champ toutes ces foumitures il a retju l’ordre expres des

Inspecteurs generaux, d’en referer directement a S. E. le Grand-Maitre et au Ministre 

de l’Interieur. Et, menace supreme: afin que les intentions de S. M. l’Empereur et Roi

46 Stadsarchief de Bruges: Lycee et Athenee; de l’an V a 1828.
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soient remplies avant d’avouer qu’il se trouve personnellement dans la position la plus 

cruelle. Car le Proviseur redoute que des eleves puissent arriver sans etre au prealable 

annonces, ce qui entrainerait pour lui et pour son etablissement une Situation qu’il 

juge deshonorante! Et de supplier, »in fine«, le Maire de faire cesser cet embarras 

extreme dans lequel il se trouve47.

Car on s’interesse de tres pres ä envoyer au Lycee de Bruges le nombre d’eleves 

propre ä donner ä l’etablissement une reputation enviable. Ne faut-il pas rivaliser sur 

ce point essentiel avec les Lycees de Bruxelles, de Gand, de Liege et ceux qui ne 

tarderont pas ä etre crees dans les autres departements beiges? L’Inspection generale 

des Etudes s’y emploie activement et en 1810, les professeurs sollicitent pour leurs 

propres enfants les bourses creees par 1’Administration universitaire et l’Inspection 

des Etudes recommande avec chaleur ä la bienveillance du Grand Maitre, le jeune 

Masson, fils du professeur de Seconde d’Humanites. 11 a dejä obtenu une bourse aux 

3/4: Lepere sollicite une bourse entiere et l’enfant en est digne par ses dispositions et sa 

conduite. Il a eu les Premiers prix et il est constamment le premier de sa classe.

Meme cas pour M. Bastion, agrege Professeur qui demande pour son fils la meme 

faveur. Mais il y a aussi des cas de situations de famille qui motivent d’autres 

sollicitations, tel celui de madame Bacton, mere de 8 enfants dont deux sont au 

Lycee, demi-pensionnaires. Elle demande donc pour ces deux eleves une bourse 

complete ... ou ä defaut une demi-bourse et offre meme de placer son deuxieme fils ä 

pension entiere. Nous ignorons, en ces debuts de l’organisation universitaire impe­

riale les nuances qui existaient entre les boursiers et si d’autres conditions etaient 

requises pour pretendre ä les obtenir, mais il est certain que l’attrait de ces bourses 

pour les eleves qui frequentaient le Lycee comme pensionnaires ou demi-pensionnai­

res etait un moyen de disputer la clientele scolaire aux etablissements prives, 

pensionnats, institutions et Colleges prives. Il fallait, avant tout, songer ä foumir aux 

Lycees dejä crees des effectifs suffisamment etoffes pour en faire des pepinieres 

naturelles d’excellents sujets propres ä assurer le recrutement des fonctionnaires pour 

un Gouvernement dont ils seraient en somme les agents devoues48.

Le recrutement du corps professoral

Il a toujours ete fort important et a donne lieu ä des tractations et ä des interventions 

sans doute plus imperatives tout au debut parce qu’il n’existait pas d’autres sources 

que celles que les annees precedentes avaient offenes, donc, les ecclesiastiques, les 

professeurs ou regents de Colleges, les enseignants qui avaient fait l’experience des 

Ecoles centrales, ainsi que des fonctionnaires, des Ingenieurs, des botanistes, des 

juristes ou meme des officiers degages de leurs obligations militaires ä cause de leurs 

blessures ou de leurs goüts, quand cela leur etait possible.

Les tableaux du personnel que nous avons pu consulter montrent que la majorite 

des professeurs, en 1812, sont des laics, on peut meme dire qu’ils l’emportent 

completement puisque seul l’aumönier est, comme il se doit un ecclesiastique.

Le Proviseur Lacroix, ne en 1775 ä Pontoise a exerce dans une Ecole secondaire ä

47 Stadsarchief de Bruges: Instruction publique an Vä 1819. Communique par le Docteur A. Vandewalle, 

Archiviste en Chef.

48 Fonds d’Archives municipales de Bruges.
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Rouen pendant dix ans. 11 possede une licence de sciences ainsi que le doctorat es 

lettres. Par la suite il a ete professeur Suppleant de mathematiques au Lycee de Rouen 

puis il a enseigne la premiere annee d’Humanites au Lycee de Gand avant d’etre 

nomme Censeur au Lycee de Bruges et d’acceder aux fonctions de Proviseur au 

meme etablissement en fevrier 1812.

Quant au Censeur Lemaire, titularise aux meines dates que le Proviseur, il est 

originaire de Sainghin-en-Weppes oü il est ne en 1769. Il est celibataire et laic, 

possede une licence-es-sciences, a ete maitre d’etudes et surveillant ä Douai, puis 

maitre de pension ä Marchiennes et professeur de premiere annee d’Humanites au 

Lycee de Liege4’.

Le personnel enseignant en 1812

Hubert Charles

Le professeur de rhetorique est jeune, ne en 1790 il a ete nomme en 1811 au Lycee 

de Bruges apres avoir exerce comme suppleant de mathematiques au Lycee de 

Cahors oü il a egalement enseigne les humanites, puis ä Napoleonville dans la meme 

discipline. 11 est originaire de Clery, dans la Somme. A 22 ans, ce jeune homme 

semble promis ä une brillante carriere si l’on considere son äge et l’importance de sa 

chaire. Il possede une licence-es-lettres ...

Deschamps Nicolas

Le professeur de deuxieme annee d’humanites, originaire de Saint-Dizier, dans la 

Haute-Marne est äge de 43 ans. Il est mentionne comme laic, mais il a appartenu ä la 

congregation de l’Oratoire comme maitre de pension et ensuite il est entre dans 

l’armee et a ete officier. Professeur suppleant ä Douai apres avoir ete maitre d’etudes, 

il a ensuite enseigne comme professeur de deuxieme annee de grammaire ä Napo­

leonville.

Beranger Parfait

Originaire de Rougy, dans l’Aisne en 1783. Possede une licence de lettres. A ete 

nomme professeur de 1*" annee d’Humanites au Lycee de Bruges oü il avait 

precedemment enseigne en P" annee d’Humanites. Il etait classe comme laic et 

celibataire.

Aubert Mathurin

Un parisien de 21 ans, professeur de 1"' annee de grammaire au Lycee de Bruges 

oü il avait ete nomme recemment. Son premier poste donc ...

Roquebrune Hyacinthe

Ne en Laute-Garonne (Hauterive), en 1769. Marie, sans enfant, Licencie-es- 

lettres. A exerce comme professeur de 5ime et 6tme au College secondaire de Saint- 

Maient et comme professeur de 2*“e annee de grammaire au Lycee de Rodez. 

Duhaffont Charles

Ne ä Givet, dans les Ardennes. Presente la particularite d’etre eleve ä l’Ecoles 

Normale. Possede une licence-es-lettres et une de Sciences. Nomme ä Bruges en 

49 Ibidem. Tableaux du personnel du Lycee de Bruges. 1812.
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septembre 1812. A 21 ans, il enseigne les mathematiques speciales au Lycee de 

Bruges.

Viennent ensuite sept autres maitres tous plus jeunes que ceux que nous avons cites 

precedemment. Ce sont en grande majorite des maitres d’etudes ou des maitres 

elementaires, ä l’exception d’un seul.

Dereusse Aime

Un breton de Dinant, ne en 1788. Laie et celibataire. Professeur de mathematiques 

elementaires au Lycee de Bruges depuis septembre 1810, apres avoir ete maitre 

d’etudes ä cet etablissement. Ses diplömes ne sont pas indiques.

Thugnet Louis

Ne dans la Meuse. Maitre elementaire. Laie et celibataire.

Hahn Antoine

Ne ä Aix-la-Chapelle en 1783. Maitre d’etudes et surveillant. 

Clerfeyt Henry

Ne ä Mons en fevrier 1793, est egalement maitre d’etudes, ainsi que Simonard ne ä 

Grandemy (Jemmapes) en 1792 comme Deffontaines egalement ne dans ce departe- 

ment en 1781. Un autre: maitre d’etudes n’a pas ete confirme par le Grand-Maitre, 

un certain Gaultier Dutailly ne ä Moncontour dans les Cotes-du-Nord50.

L’examen de ces tableaux du personnel administratif et enseignant present, en 1812 

au Lycee de Bruges, appelle quelques remarques susceptibles de nous eclairer sur les 

aspects du recrutement, de la competence et de l’äge des differents professeurs et 

maitres d’etudes presents ä cette epoque. Les maitres ne sont pas recrutes en majorite 

dans le pays beige ni meme dans les departements du nord de la France puisque 

quelques uns sont originaires du Tarn-et-Garonne, de Paris ou des Cötes-du-Nord. 

Leur äge peut egalement surprendre si l’on s’en tient ä l’opinion assez repandue 

que les anciens regents des Colleges occuperent une place preponderante dans le corps 

enseignant des Lycees tout au moins pendant quelques annees. Or les jeunes 

professeurs äges d’une vingtaine d’annees enseignent dans les chaires tres importan­

tes telles que celles de mathematiques elementaires ou speciales, avec des titres 

universitaires recemment revus, licences de lettres et de sciences ou meme doctorat. 

L’evolution des sciences physiques et chimiques ainsi que les mathematiques n’ont- 

elles pas progresse au cours des annees qui marquent la fin du XVIIIe siede? On peut 

donc voir ici une reconnaissance de leur importance accrue tout au long des annees 

de la fin de ce siede et qui va s’accentuer au XIXe. C’est lä un des principes essentiels 

avances

lors de la creation des Ecoles centrales par le Gouvernement du Directoire.

Les professeurs lai'cs et celibataires sont egalement tres prises par le reglement 

elabore par les createurs de 14 universites napoleoniennes puisqu’on souhaite que ces 

moines d’un nouveau genre ne soient accapares ni par les soucis familiaux ni par une 

trop grande liberte qui pourraient les distraire de leur täche. On a pretendu, non sans 

quelque raison que cette formation destinee jadis ä assurer la perennite de la 

conscience religieuse chez les eleves d’un ordre enseignant celebre avait beaucoup 

50 Tabelaux figurant dans un dossier des Archives nationales.
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influence les decisions prises par l’Empereur et les hommes qui l’avaient aide et 

conseille dans l’elaboration de l’Universite nouvelle qui portait en effet le double 

reflet de la discipline militaire et de la rigueur monacale. Et nous retrouvons au Lycee 

de Bruges les aspects essentiels de la doctrine imperiale qui, evoquant l’habilete des 

Jesuites dans le domaine de l’education les designait comme un corps admirable 

d'enseignement ou plutöt d’education. Sans songer ä les retablir ajoutait l’Empereur 

tächons de profiter de leur experience et de retrouver un corps enseignant ayant leur 

habilete. Aussi ne peut-on pas etre surpris lorsque dans un autre passage, Napoleon 

souhaitait que ces memes membres du corps enseignant devront epouser l'instruction 

comme leurs devanciers epousaient l’Eglise. Sur plusieurs de ces points essentiels les 

Lycees des departements beiges auraient pu servir d’exemples malgre les imperfec- 

tions et les bavures dont la presence etait due, il faut bien l’admettre a certains 

individus qui, manifestement n’avaient pas leur place dans ces etablissements.

Une lettre du Recteur au Grand-Maitre qui avait provoque une reponse de ce 

dernier nous fait connaitre que des scenes scandaleuses ont eu lieu ä la table commune 

du Lycee de Bruges. Fontanes rappelle ä ce propos que les exemples qu’il a du faire 

dans cet etablissement en 1811 n’ont pas suffi pour ramener les anciens professeurs a 

l’ordre, ä la decence et ä l’amour de leurs devoirs. Et le Grand-Maitre songe aux 

Inspecteurs Generaux qui vont commencer incessamment leurs toumees annuelles. Ils 

sont tout designes pour v erifier sur les lieux ä quel point les sieurs Laloux, Derense et 

Beranger se sont rendus coupables 5'.

Et les ordres du Grand-Maitre au Recteur sont formels. Vous voudrez bien 

ordonner au Proviseur de Bruges, ecrit-il de suspendre la table commune et d’exercer 

sur la conduite des auteurs de ces nouveaux troubles une surveillance speciale et vous 

l’dutoriserez ä remplacer provisoirement et sur le champ celui qui se permettrait 

encore de troubler l’ordre ou de manquer aux lois de la decence, sauf ä vous en rendre 

compte. Et le Recteur est prie de faire passer courrier par courrier ces instructions au 

Proviseur et ä en rendre compte au Grand-Maitre sur le champ.

Sans doute s’agit-il de troubles de meme nature que ceux que nous avons signales 

ci-dessus au Lycee de Gand et qui prenaient leur origine au cours des repas pris en 

commun par les professeurs celibataires qui le desiraient. Souvent meme, et c’etait le 

cas ä Gand, le censeur figurait parmi eux. Des bavardages, des diversites d’opinion 

sur toutes sortes de sujets, la jalousie aussi, toutes ces raisons expliquent que cette 

pratique n’avait pas apporte les facteurs de tolerance reciproque et de convivialite que 

souhaitaient ceux, qui ä la tete de l’Universite mise en place quatre ans auparavant, 

auraient voulu voir se realiser le monopole que l’Empereur avait decide d’imposer ä 

la nouvelle Institution. Mais on avait compte sans les consequences que ce Systeme 

devait immanquablement creer puisque des hommes qui n’etaient ni des militaires ni 

des moines etaient appeles ä partager, bien incompletement d’ailleurs une profession 

qui, tout au moins pour la majeure partie d’entre eux, n’etait pas, dans les debuts, 

choisie par vocation. On comprend mieux quelles difficultes düt surmonter l’Univer­

site napoleonienne entre 1808 et 1814, pour s’organiser materiellement et se doter 

d’un personnel homogene ... par sa formation et par ses methodes. La aussi, le temps 

51 A. N. AF. 17. 1563. Lettre du Grand-Maitre au Recteur de l’Academie de Bruxelles a propos du Lycee

de Bruges.
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manqua et d’autres qui recueillirent l’heritage, bon gre mal gre, ne devaient pas 

poursuivre le meme chemin ni reprendre les memes conceptions.

Le College de Louvain

Quand on a passe en revue les Lycees de Bruxelles, de Gand et de Bruges, une 

question se pose: Que devient Louvain toute aureolee de la gloire de son brillant 

passe? Et quand on parle de Bruxelles, et des autres villes importantes de Belgique, 

on reste surpris de ne pas trouver sur Louvain, tout ou partie de ce qui a ete fait 

ailleurs, ce qui peut sembler ä n’importe quel observateur impartial un oubli peu 

excusable concernant une ville dont le rayonnement culturel etait present a toutes les 

memoires.

On se souvient alors d’un certain rapport redige par le conseiller communal de 

Bruxelles, le sieur Boschaert, au nom de toutes les notabilites de cette region, afin 

d’obtenir pour sa ville, un Lycee qui aurait pu etre attribue ä Louvain. Comme la 

priorite dans la creation de ces etablissements revenait aux villes pourvues d’une 

Cour d’Appel, la loi devait forcement favoriser Bruxelles, d’autant plus que Louvain 

etait alors une petite ville de 20000 habitants et que Bruxelles faisait figure de capitale 

avec une population de 70000 ämes.

Neanmoins, la lutte avait ete chaude car Louvain, naguere siege d’une universite de 

reputation universelle depuis tant de siecles, pouvait, a juste titre briguer l’honneur 

d’avoir un Lycee. Certes, si on lit la description de la ville de Louvain dans la 

geographie de Croizat, de 1812, il n’y a place pour aucune illusion. Sale, desagreable, 

mal situee, Louvain n’est vraiment pas flattee! Et pourtant le Conseil municipal de la 

vieille Cite n’avait pas menage ses efforts pour realiser une presentation de candida- 

ture tout ä fait convaincante. La reunion prevue pour debattre de cet important sujet 

avait ete provoquee par le Prefet qui avait requ une lettre du Directeur de l’Instruc- 

tion publique.

Effectivement, le Conseiller d’Etat mandait au Prefet de la Dyle que la ville de 

Louvain etait du nombre des villes oü le Gouvernement serait dispose ä etablir un 

Lycee mais qu’il desirerait connaitre le degre d’interet que la commune peut attacher 

ä cet etablissement et les moyens quelle pourrait offrir pour en operer l’dcceleration. 

On voyait grand ä Paris puisque le Directeur demandait si la ville renfermait un 

local disponible qui soit propre ä contenir 400 d 500 pensionnaires? et d quel prix il 

faudrait fixer la pension pour quelle foumit convenablement d l’entretien des eleves? 

et le coüt des reparations, distributions necessaires pour etablir le pensionnat dans un 

local ainsi que les classes fixees par la Loi.

Et le questionnaire prenait rapidement des proportions considerables: La Com­

mune ferait-elle l’avance des frais du premier etablissement, ä savoir ceux de 

distribution et amenagements interieurs, la fourniture du mobilier necessaire pour 

nourrir, coucher et chauffer le pensionnat et dans le cas ou cette avance serait 

consentie, accepterait-on de rembourser en 15 ou 20 ans sur le profit de l’etablisse- 

ment52?

52 A. N. F. 17. 1563. Extrait du registre des deliberations du Conseil municipal de la ville de Louvain. 21

messidor. An X.
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Apres quoi, le Prefet s’adressait au Maire en soulignant l’importance de l’etablisse- 

ment et des questions faites par le Conseiller, il s’agit de Roederer, en lui indiquant 

que le titre IV de la loi du II floreal, l’eclairera sur Lobjet des diverses questions qui 

lui sont soumises. 11 lui demande de repondre sans retard aux deliberations du Conseil 

municipal.

La decision fut prise sur le champ et le Conseil, oui la lecture de la lettre du sous- 

Prefet et les diverses questions qu’elle contenait sur l’etablissement d’un Lycee dans 

la ville de Louvain: Considerant que les etablissements d’Instruction publique qui 

existaient autrefois en cette ville ont toujours ete un grand moyen de prosperite pour 

les habitants dont plusieurs s’etaient consacres ä des professions, que l’absence de ces 

etablissements reduit ä une inactivite ruineuse.

Que l’existence des ecoles publiques ä Louvain rendroit ä leur ancien usage une 

foule de bätiments que la sollicitude de nos ancetres avait consacres ä cet usage. Et 

qu’ainsi serait etabli un nouveau foyer de l’instruction publique dans le lieu oü tous les 

habitants de la Belgique avaient coutume d'envoyer leurs enfants, ce qui peut 

contribuer puissamment au succes des assemblees nouvelles:

Declare que le retablissement des ecoles de tous genres est un des plus grands 

bienfaits que la ville de Louvain puisse obtenir du Gouvernement, qu’en consequence 

il regoit avec autant d’interet que de reconnaissance la proposition qui lui est faite pour 

l’etablissement d’un Lycee.

Restait ä preciser la capacite de la eite ä faire les avances indispensables qui 

excedaient bien entendu les ressources disponibles dans le moment meme oü elles 

etaient necessaires, mais le Conseil esperait surmonter cet obstacle gräce ä la 

confiance et au credit dont l’administration jouit aupres des habitants et dont eile a 

re?u en diverses occasions les preuves les plus eclatantes.

Quelles furent les propositions de la Commune de Louvain pour l’etablissement 

de ce Lycee que le Gouvernement lui offrait?

La question du local etait facile ä regier si l’on songe aux bätiments disponibles 

apres la disparition des Colleges qui naguere fonctionnaient ä Louvain. Aussi n’a-t-on 

que l’embarras du choix ä en croire le Maire qui propose un local pour ainsi dire fait 

expres et unique qui comprend Eenclos de trois anciens Colleges qui se touchent dans 

l’interieur car en pereant simplement les murs on y trouve un pensionnat toutfait pour 

500 eleves et meme plus s’il lefaut independamment du logement des superieurs et des 

professeurs ... Et de souligner que ce local a l’avantage de sa Situation dans le plus 

beau quartier de la ville et celui d'avoir des cours et des jardins precieux. A quelques 

pas de la, dans la meme rue, se trouve le bätiment de l’ancienne Universite connu sous 

le nom des Halles, oü sont, outre plusieurs salles, quatre grandes et beites classes 

publiques pour toutes les sciences et une Bibliotheque magnifique53.

Quant au prix annuel de la pension, la reponse etait sans equivoque: Louvain ne 

connait pas la vie chere, les denrees de premiere necessite se trouvent aisement et ä bon 

marche (...) Donc, 500 francs suffirontpour entretenir convenablement un eleve.

De meme les reparations et les amenagements dans les locaux proposes sont 

evalues ä 25000 francs. Et le Conseil accepte sans hesiter de faire les avances pour 

couvrir les frais indiques plus haut ainsi que de livrer les bätiments les des sur les 

53 A. N. F. 17. 1563. Deliberation du Conseil municipal de Louvain, seance du 21 messidor. An X.
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portes. Et le travail sera execute un mois apres la demande si le Gouvernement veut 

bien confier la direction des travaux ä ^Administration de la Ville ...Le meme 

Conseil accepte egalement de se charger des avances necessaires destinees ä payer les 

frais de premier etablissement, proposant un remboursement annuel et assure de 4000 

francs dont le premier paiement interviendrait le 1er vendemiaire de l’An XIII ... 

jusqu’au remboursement complet des sommes avancees ...

On ne pouvait mieux repondre ä la proposition du Gouvernement d’autant plus 

que le Conseil municipal revele qu’il existe encore dans cette ville plusieurs Colleges 

disponibles, un Jardin des Plantes conserve et soigneusement entretenu ainsi qu'un 

laboratoire de chimie avec une salle pour les demonstrations anatomiques.

L’Institution d’une Ecole secondaire, »Le College«

Apparemment ces offres ne suffirent pas pour beneficier des intentions du Gouver­

nement afin de donner ä Louvain le Lycee qu’elle souhaitait obtenir. Mais sans doute 

la candidature de Gand fut-elle retenue gräce au chiffre de sa population ainsi que 

nous l’avons releve plus haut. La ville dut se contenter d’une Ecole secondaire qui fut 

organisee dans les bätiments du Couvent du Saint-Esprit dit »le Grand College«. 

Dans l’arrete, il est specifie que la Ville de Louvain possedait autrefois une des plus 

belles universites qui ait existe et qu’elle se trouvait ä present depourvue de tout 

moyen d’instruction. La concession qu’elle reclame semble plutöt un geste de dedom- 

magement des pertes eprouvees qu’une faveur54.

Des le 23 fructidor An 12, le corps professoral fut constitue avec les candidats dont 

les noms furent retenus pour occuper les diverses fonctions ä cette Ecole secon­

daire qui, par la suite fut toujours designee comme College.

II semble bien que ces choix furent dictes, le plus souvent par la necessite de 

recruter de toute urgence des regents en faisant appel ä toutes sortes de personnes ce 

qui n’a rien de surprenant puisqu’on le sait, la Situation etait la meme dans beaucoup 

d’autres etablissements de cette nature. 11 n’est que de parcourir la liste de ces 

candidats agrees par le Bureau d’administration de l’Ecole pour s’en persuader. On 

propose comme Directeur Michel Van den Belen, juge de paix ä Louvain, et en 

second Francois Desgranges, ci-devant professeur de Theologie et econome de 

l’Abbaye de Malone. Comme professeur de lettres Philippe Louchard, surveillant au 

Lycee de Bruxelles et pour enseigner la classe de 3e P.J. Humblin, Instituteur 

particulier ä Malines. Pour les classes de 6e et 5e, J. F. Lacan ci-devant professeur de 6e 

et 5e; pour les mathematiques Joseph Laurent, ancien professeur de 2e et 4e ä Louvain 

avec comme concurrent, Steys Kal, employe dans les administrations ä Bruxelles.

De ce College nous connaissons quelques details interessants glanes ä travers les 

compte-rendus et les rapports, egalement gräce aux descriptions des Distributions de 

prix. Celle de 1812, epoque oü les notables de Louvain demandent au Gouvernement 

la transformation du College en Lycee nous livre des renseignements tres valables. 11 

convient de noter tout d’abord que la ceremonie s’est deroulee dans le Grand 

Vestibüle de l’Hötel-de-Ville, au milieu d’un concours, nombreux de spectateurs. 

M. Vasse, Inspecteur de l’Academie de Bruxelles en assurait la presidence, de concert 

54 A. N. F. 19. Registre des deliberations du Gouvernement de la Republique. 1563.
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avec le Maire de Louvain, M. Plaschaert, Chevalier de l'Empire et Membre de la 

Legion d’Honneur ainsi que depute au Corps legislatif. Quant au professeur charge 

de prononcer le discours traditionnel, Lambert Boddeus, il occupait la chaire de 

rhetorique et devait celebrer les merites et l’utilite de la langue latine en un discours 

latin dont il est dit que l’auditoire y trouva beaucoup d’in ter et. Nous devons 

remarquer que l’Inspecteur d’Academie lui a repondu par un discours fran$ais qui 

demontrait excellemment le secours que sont amenes ä se preter reciproquement 

l’etude des sciences et celles des Lettres en relevant les avantages qui en decoulaient. 

On le constate, il est evident que l’on cherche ä ne pas donner ici un specimen 

ordinaire des discours prononces au cours des fameux »Exercices litteraires« dans les 

Colleges de naguere. L’Inspecteur ajouta qu’etant ä portee par ses fonctions de juger 

du merite et l’importance de l’enseignement professe dans les divers Colleges, depuis 

leur retablissement, il devait avouer que celui de Louvain etait un de ceux oü les 

progres des eleves attestaient le mieux l’excellence de l’enseignement et les talents des 

professeurs et, qu’ä cet egard, le College de Louvain ne devait le ceder ä aucun autre 

College de l’interieur de l’Empire. Propos obliges de politesse et de courtoisie? Sans 

doute, mais nous ne trouvons dans ce texte aucune dissonance ni aucune remarque 

qui pouvait faire songer ä une quelconque rivalite entre les langues frantjaise et 

flamande meme si Fon aborde le champ des comparaisons entre auteurs latins et 

fran^ais: entre Virgile et Delille, Phedre a La Fontaine, et Horace ä Boileau.

Bien entendu, la fin du discours evoque le regne du Grand Homme par qui sont 

rassembles tous les genres de gloire. La culture de la raison, tout ce qui embellit la 

societe et augmente la gloire nationale doit obtenir les memes honneurs.

Sans doute le moment etait-il arrive oü, sans risquer un refus trop categorique on 

pouvait, ä Louvain, entrevoir la transformation du College en Lycee ... On ne 

manquera pas cette occasion55.

Cette demande d’un Lycee pour la ville de Louvain, nous la retrouvons dans une 

lettre adressee par le Maire de la ville, Boschaert, le 6 mars 1812, au comte de 

Fontanes, Senate ur et Grand-Maitre de l’Universite imperiale. Le Maire lui rappelle 

les bontes qu’il lui a temoignees dans les annees passees dans les fonctions publiques 

qu’il exerce en ce moment, et il passe aussitöt ä l’objet de sa demarche: La ville de 

Louvain desire tres vivement se voir attribuer un Lycee et eile pense avoir des droits 

incontestables ä cette realisation d’apres les dispositions du decret imperial du 15 

novembre 1811. Les titres de Louvain ä cette attribution ont ete reunis dans un 

rapport remis au Recteur de l’Academie de Bruxelles d’une maniere aussi lumineuse 

que detaillee ainsi que l’enumeration des nombreux motifs qui expliquent non 

seulement son bon droit mais aussi sa priorite.

Et le Maire commente avec brio toutes les justes raisons de la pretention de sa ville 

ä la creation d’un Lycee qui lui a ete refuse en 1802, ce qui amene parfois sous sa 

plume quelques reflexions ameres en rappelant ces annees d’exclusion. Il dit aussi que 

le Recteur lui a promis son appui, mais il a prefere s’adresser directement a lui pour 

lui demander une protection qu’il estime capitale en une circonstance aussi 

importante puisqu’il s’agit en fait d’assurer ä bien des egards, le bien de la eite dont les 

interets lui sont confies.

55 A. N. F. 17. 1563. Instruction publique: College de Louvain. Imp. G.P.J. Michel, rue de la Monnaie.
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Les merites de Louvain

II evoque, une fois de plus, car c’est bien sur ce point que le terrain est le plus solide, 

le glorieux passe de la ville, centre culturel de premier ordre avec son Universite 

unanimement appreciee et mondialement connue. II est difficile d’evincer cet argu- 

ment et il appuie longuement sur le lustre qu’il conferait ä Louvain. La ville fut un 

des premiers foyers de lumieres dans un siede d’ignorance et si le corps savant auquel 

eile dut si longtemps sa prosperite ne suivit pas d’un pas egal les progres des 

connaissances humaines on ne peut toutefois iui refuser le merite reel d’avoir 

contribue ä la civilisation de l’Europe et d’avoir donne beaucoup de citoyens utiles et 

quelques hommes distingues. S’il reconnait que les Belles-Lettres y ont ete faiblement 

cultivees, il estime que c’est la un malheur que cette ville partage avec toute la 

Belgique et l’etablissement qu’elle reclame suffira pour y faire naitre le goüt d’une 

saine litterature. Il ne manque pas d’affirmer que Louvain possede sur toutes les 

villes qui reclament un Lycee un avantage que l’esprit de rivalite meme ne peut lui 

contester c’est son ancienne reputation qui doit infailliblement lui attirer un grand 

nombre d’eleves que V. E. daigne proteger et l’on verra bientöt accourir dans ses 

murs une foule de jeunes gens empresses de chercher l’instruction ä la source oü leurs 

peres l’ont puisee autrefois.

Telle est, Monsieur le Comte, l’affaire que je prends la liberte de recommander d 

Votre Excellence avec toute la chaleur que merite l’importance du sujet et la confiance 

que m’inspire le Souvenir de vos bontes.

Sans nul doute, Louvain aurait eu gain de cause si le plaidoyer du Maire Boschaert 

avait eu la chance d’etre etudie, car enlever ä cette ville celebre une Universite dont le 

prestige laissait ä tant de Beiges une inconsolable nostalgie exigeait une reparation 

que la creation d’un Lycee imperial ne semble pas devoir pleinement satisfaire. Mais 

cette lettre a ete ecrite en mars 1812 et, huit mois plus tard l’Empereur connaissait 

avec les revers militaires de Russie, des exigences plus imperieuses et des initiatives 

d’un autre ordre56.

Nous n’avons pas aborde ce qui concernait les Ecoles secondaires ecclesiastiques 

non plus que les pensionnats et les institutions privees car, il est evident que par le 

canal des Bureaux d’administration les pretres etaient presents dans ces derniers 

etablissements par le personnel enseignant. Enfin lors de la crise aigue de 1811 entre 

la France et le Saint-Siege, des mesures restrictives furent prises qui accrurent la 

mainmise de l’Etat sur ce type d’etablissements et reduisirent completement l’activite 

de leur enseignement en les obligeant ä envoyer leurs eleves suivre les cours du Lycee 

ou du College communal de la ville oü ces pensionnats ou institutions prives avaient 

jusqu’alors dispense l’instruction.

On ne peut affirmer que cet enseignement etait donne par des maitres qui etaient 

tous acquis aux idees des de la Revolution fran^aise, mais il est egalement juste de 

remarquer que les Lycees, ceux de Bruxelles et de Gand en particulier, accueillirent 

des hommes de grande valeur malgre toutes les difficultes ä recruter des professeurs 

decides ä satisfaire aux vues de l’Empereur dans la mutation des principes et de la 

pedagogie.

56 A.N. F. 17. 1563. Lettre du Maire de Louvain au comte de Fontanes pour demander la creation d’un 

Lycee ä Louvain.
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Les Ecoles secondaires et les petits Colleges: Oudenarde 

Ainsi qu’on a pu le constater plus haut, il n’etait pas besoin de mener une Campagne 

d’information aupres des populations pour les persuader des bienfaits de l’instruc- 

tion et de les inciter ä demander ä leur Maire, au Prefet du Departement, voire au 

Directeur charge de l’Instruction publique ä Paris, de proceder ä des creations 

d’etabiissements d’enseignement dans leurs localites.

Mais le plus souvent, les Municipalites se faisaient un devoir d’adresser aux 

autorites superieures ces demandes qui correspondaient au sentiment general de la 

population. Au debut, les Ecoles secondaires se creent un peu partout avec la 

bienveillante autorisation du Recteur et du Grand-Maitre, avant de devenir des 

Colleges, au für et ä mesure que prend corps l’Universite imperiale sur tout le 

territoire, ä partir de 1802.

Le College d’Oudenarde est de ceux-lä: Le 15 novembre 1810, Fontanes a pris un 

arrete pour organiser l’etablissement, nommer les maitres qui doivent y assurer 

l’enseignement et en assurer la gestion et l’administration.

A ce propos nous devons relever la sollicitude marquee que le Grand-Maitre 

apporte ä la recherche, au choix et ä la presence d’un maitre de langue franqaise: C’est 

un point important, ecrit-il, et il recommande une concertation avec le Maire pour 

creer une chaire d’elements de langue franqaise et aussi pour choisir un sujet qui 

paraitra propre a occuper cette chaire et fixer le traitement qui serait alloue ä ce 

nouveau regent. Et c’est un certain Dubois qui est nomme Principal du College tout 

en assurant l’enseignement dans les deux classes d’Humanites, mais les difficultes 

materielles apparaissent alors et ne tarderont pas a mettre en peril l’organisation de 

l’etablissement.

En 1812, le College d’Oudenarde commence ä donner certaines preoccupations 

quant ä la Situation financiere et aussi par l’affaiblissement de la discipline, ce qui 

avait sans tarder attire l’attention des parents dont les remarques avaient ete 

confortees par le Maire et son conseil municipal et transmises au Recteur et au 

Grand-Maitre. Les fonds que la ville esperait obtenir pour l’exercice de 1812 furent 

rayes de son budget et la somme versee fut seulement de 1200 francs. Voici en quels 

termes on juge l’etablissement: Un College mal organise, sans nulle discipline (...) 

courbe sous un poids considerable et marchant vers un aneantissement certain. Les 

nouveaux membres du Bureau n’ont pris jusqu’ä ce jour aucune mesure convenable 

pour eviter la ruine d’un etablissement si interessant ... Et de rappeler avec une 

grande amertume que cette Ecole secondaire est placee dans une ville oü, de tout 

temps les etudes ont fleuri et attire un grand concours d’eleves. On ne manque pas 

d’evoquer la Situation du lieu, l’importance du commerce aussi, pour des habitants 

qui sont essentiellement des marchands et des negociants. Mais les membres du 

nouveau Bureau ne surent pas remettre les choses en ordre ni redresser la Situation: 

un des regents, Coppi, adressa au Grand-Maitre directement une demission dont il 

n’informa ni le Recteur, ni le Principal. Le Principal, Van Goethelm, en fit de meme 

quelques jours apres, si bien que la rentree de 1812 vit le College d’Oudenarde prive 

de chef d’etablissement et de son principal regent. Les resultats furent nefastes au 

College et, par un heureux hasard, l’Inspecteur d’ Academie, Van Trier, qui se trouvait 

en tournee dans la region, fut informe de cette Situation par le Bureau d’administra­
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tion et parvint, ä grande peine il est vrai, ä faire revenir Van Goelthem et Coppi sur 

leur decision. Ils accepterent d’assurer provisoirement leur service jusqu’a ce que le 

Grand-Maitre ait decide de proceder ä une reorganisation du College57.

On assista alors ä une veritable mobilisation des membres du Conseil municipal et 

des habitants concemes par cette Situation vraiment etrange: ä force de sollicitations 

et d’instances, le Bureau parvint ä retenir cinq internes et une douzaine d’eleves 

externes, avec l’espoir de garder ainsi un noyau pour conserver le College. Cet espoir 

etait bien mince parce que le budget de 1813, meme s’il avait ete plus important que 

celui de 1812 ne pouvait guere changer les choses: le versement de ces fonds etait 

generalement tardif, ainsi que le dit le Maire, et ne pouvait parvenir en temps utile 

pour constituer une ressource efficace en 1813 ... Et il en tirait la conclusion que pour 

le cas oü le Gouvernement viendrait d allouer ces subsides ce ne sera qu'en 1814 que le 

College pourra en ressentir les effets reels.

Le seul remede serait donc de permettre a l’etablissement de se soutenir pendant 

une annee entiere et aucun des administrateurs ne sait comment y parvenir et calmer 

l’impatience des parents car, les eleves une fois partis, il ne faut plus songer au 

retablissement du College58.

On pourrait donc penser que le sort du College d’Oudenarde est regle et que nul 

cherche plus ä lütter contre les obstacles qui paraissent tout a fait insurmontables et 

pourtant, par le plus grand des hasards une solution que Ton peut qualifier de 

providentielle se dessine tout ä coup. Un certain Maquaire qui dirigeait une Ecole 

secondaire ä Gand, avantageusement connu dans toute la Belgique selon l’opinion du 

Maire d’Oudenarde, offre de prendre en main /’administration economique du College, 

donc sa gestion. Il est certain que des contacts furent pris avec ce Maquaire, mais nous 

ne savons pas exactement par qui. Le fait est certain, ce Directeur de pensionnat, connu 

et estime depuis dix ans non seulement ä Gand mais aussi dans toute la region, accepta 

de s’occuper de relever l’etablissement ä perte comme d gain, sans secours et sans 

avance de la part de la ville d’Oudenarde et cela jusqu’au moment oü le Gouvernement 

allouerait les fonds indispensables dans le budget de la commune ... Mieux encore, ce 

genereux mecene s’engageait ä foumir la literie, les meubles et tous les approvisionne- 

ments de menage au prix d’une pension de 450 francs par an.

Il eut ete insense de refuser une teile offre et le Bureau d’Administration du 

College d’Oudenarde s’empressa de saisir cette veritable bouee de sauvetage et 

d’accepter l’offre de M. Maquaire en avisant aussitöt le Recteur Van Hulthem et en le 

priant de presenter ce projet, de suite ä l’bomologation de S. E. le Grand-Maitre.

Les perspectives redeviennent rejouissantes pour les habitants d’Oudenarde car le 

Maire a ete informe qu’au 1er janvier prochain, arriveraient au College une quaran- 

taine de pensionnaires et, naturellement, les parents qui avaient du envoyer leurs 

enfants dans des etablissements d’instruction de l’exterieur, envisagerent avec 

empressement de les rappeler chez eux ... Mieux encore, les »etrangers« demande-

57 A.N. F. 17. 1563. Memoire adresse par le Maire et la commune d’Oudenarde au Grand-Maitre de 

l’Universite (9 decembre 1812).

58 A. N. F. 17. 1563. Des situations semblables existaient aussi dans certains Lycees. Voir: Les debuts du 

Lycee de Reims et le provisorat de L. S. Berton (1804-1808) par Georges Clause, dans les Memoires de 

la Societe d’africulture, commerce, sciences et arts du Departement de la Marne. Annee 1956. Chälons- 

sur-Mame.
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rent des places pour leurs enfants. Tout semblait donc arrange et la joie etait de 

• 59

mise .

Alors que tout paraissait evoluer vers une solution favorable aux interets du 

College et de ses defenseurs gräce au geste aussi inattendu que genereux du sieur 

Maquaire, et que l’etablissement etait en voie de reprendre ses activites, un contre- 

temps fächeux faillit bien tout remettre en question.

Selon toute vraisemblance, le Grand-Maitre avait, de son cöte, recherche un 

moyen de remedier aux difficultes que connaissait le College mais il n’eut pas 

connaissance en temps voulu de la proposition Maquaire aux habitants d’Oudenarde 

et vers la fin de novembre 1812 il avait nomme comme Principal du College un 

certain Dubois qui des le 5 decembre arriva ä Oudenarde. Inutile de dire que sa 

presence suscita une certaine gene chez les gens du lieu et en particulier aupres du 

Maire et de ses conseillers, sans oublier les membres du Bureau de l’etablissement. 

Bien entendu, le Maire ne perdit pas de temps pour informer le Grand-Maitre du 

trouble que causait cette nomination qui se revelait intempestive alors que quelques 

jours plus töt eile eüt ete accueillie avec faveur.

Ce n’est pas ecrivait-il qu’on ait une opinion defavorable sur Monsieur Dubois et 

que l’on doute de ses facultes et de ses talents, mais M. Maquaire est generalement 

connu dans toute la Belgique, il jouit de toute la confiance des parents, il parle la 

langue du pays et son long sejour dans le Departement de l’Escaut l’a pour ainsi dire 

naturalise. Enfin il est dans le caractere du Beige de se livrer difficilement ä des 

inconnus. Telles sont dans le pays les dispositions des esprits et du public en general. 

Le Maire faisait ensuite etat de ses reflexions pour finalement suggerer au Grand- 

Maitre une mesure qui selon lui devait avoir le merite de concilier les interets du 

College et les voeux de la population.

Il lui proposait tout simplement de nommer Monsieur Maquaire Principal de 

l’etablissement et de le laisser executer les projets qui devaient le remettre sur pied. 

C’est ce qu’il ecrivait au Grand-Maitre: Sans nous arreter Monseigneur, ä de telles 

dispositions, - celles du public enoncees plus haut, - nous croyons cependant de notre 

devoir, comme administrateur et conseil de la ville, de prier V.E. de vouloir bien 

peser dans sa sagesse, si dans le cas present, il ne serait pas plus avantageux, sous tous 

les rapports pour notre College, d’en nommer monsieur Maquaire Principal. Et nous ne 

pouvons vous dissimuler que sans cela, il serait fort ä craindre d’aprcs les dispositions 

des esprits, que notre College, loin de se relever, finisse par s’aneantir definitivement. 

Le Maire rappelait alors les difficultes insurmontables auxquelles se heurteraient 

un grand nombre de parents s’ils persistaient ä vouloir assurer l’instruction de leurs 

enfants en assumant les frais qu’entrainerait leur envoi dans des ecoles privees de 

l’exterieur alors qu'ils ont l’avantage d’en posseder une a Oudenarde. Et il proposait, 

pour häter le denouement et pour eviter ä M. Dubois les desagrements de son 

deplacement, de le dedommager de ses frais de voyage59 60!

C’est dans une lettre de l’Inspecteur general Ambroise Rendu qu’il est possible de 

trouver quelques informations sur la maniere d’aborder et de resoudre les problemes 

specifiques des Ecoles secondaires et des petits Colleges quand ils se presentent et 

59 Ibidem. Memoire adresse par le Maire d’Oudenarde au Grand-Maitre Fontanes. Page 5.

60 A.N. F. 17. 1563. Memoire adresse par le Maire d’Oudenarde au Grand-Maitre.
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aussi sur celle concernant l’accueil et les dispositions que reservent l’Universite, le 

Grand-Maitre et les Recteurs en particulier ä ces suggestions et ä ces propositions 

que leur soumettent les notables et les membres du Clerge“.

Car ce plan de redressement existe bien! Ambroise Rendu l’a propose pour 

instaurer solidement l’instruction publique dans les departements beiges, pour y 

substituer ce que l’on peut, ä juste titre, considerer comme les points forts, ceux qui 

aideront les principes de la nouvelle universite de France ä donner ä l’ensemble des 

etablissements d’enseignement une unite dans les methodes et dans les fins, sans 

negliger les specificites du pays. Un des premiers soins pour toute cette contree sera de 

placer dans chaque College au moins un fonctionnaire qui sache et la langue frangaise 

et la langue flamande. C’est la une raison majeure qui impose d’admettre d l'Ecole 

normale des jeunes gens de ce pays. Nous esperons en presenter quelques une et, 

d'avance nous sollicitons pour eux la bienveillance de Votre Excellence. Voilä en quels 

termes Ambroise Rendu s’adresse au Grand-Maitre.

Et pour en revenir au cas du College d’Oudenarde on envisagea de remplacer M. 

Dubois sacrifie aux exigences des parents et de certains ecclesiastiques par un 

instituteur de Gand, un certain Coquilhat, donc un collegue de Maquaire. II postule 

cette place sans etre du pays, mais il l’habite depuis vingt ans et il y connait des 

personnes considerables! Il peut se prevaloir de l’appui de M. le sous-Prefet qui 

goüte assez ce projet ainsi que nous en informe encore l’Inspecteur General Rendu 

mais tout le monde est d’accord pour affirmer que rien de solide ne peut etre tente 

jusqu’aux vacances pour remettre de l’ordre dans le College sinon annoncer que l’on 

tentera d’instaurer de nouvelles methodes pour y parvenir.

Neanmoins ces suggestions ne peuvent aboutir sans que les effectifs scolaires 

soient reconstitues, car ils sont nettement insuffisants pour permettre au sieur 

Maquaire de relever l’etablissement et de son cöte, le Grand-Maitre n’a pas voulu 

nommer Principal un ecclesiastique ainsi qu’il en avait ete prie ni meme accepter cet 

instituteur de Gand qui semblait rallier les suffrages. A vrai dire, les reformes que M. 

Rendu envisage dans son plan, n’ont que de minces chances d’aboutir et les 

changements preconises ne sont pas pour demain.

Un fait demeure, la coexistence des langues, vieux probleme, encore present 

particulier a la Belgique d’alors unie aux provinces hollandaises. Certes, en d’autres 

regions reunies ä l’Empire framjais, en Toscane, en Piemont pour ne eiter que ces 

deux provinces italiennes, on a frequemment cede a la tentation de privilegier le 

fran^ais, malgre les recommandations de l’Empereur. Qui ne se souvient des 

fanfaronnages de sa soeur Elisa Baciocchi, lorsqu’elle pretendait enseigner le fran^ais 

a ses Fran^ais de Lucques. L’Empereur goütait assez peu ce genre de vantardises, 

ridicules, mais de surcroit dangereuses. Il n’entendait pas voir disparaitre la langue 

italienne qu’il parlait et aimait.

Sans pousser trop loin la comparaison, il est neanmoins permis de rappeler qu’en 

Toscane comme en Belgique, les princes de la Maison de Habsbourg ont toujours 

montre partout oü ils ont gouverne, une predilection certaine pour la culture et 

l’education laissant ici comme lä des habitudes et des Souvenirs durables. Peut-etre 

aussi eüt-il ete habile de faire preuve envers les habitants d’une certaine moderation

61 A. N. F. 17. 1564. Lettre de l’Inspecteur general Ambroise Rendu au Grand-Maitre. 10 juillet 1813.
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et aussi de les convier ä une participation discrete dans l’amenagement des disciplines 

et dans la täche de recruter les regents si difficiles ä trouver et ä garder en place? C’est 

justement ce que souhaitait Ambroise Rendu.

Notons egalement ce souci de voir entrer dans les bureaux d’administration de ces 

meines Colleges et Ecoles secondaires, certains parents d’eleves particulierement 

soucieux d’assurer la bonne marche et la reussite de l’etablissement. N’etait-ce pas 

une preuve evidente de l’importance qu’attachait le Gouvernement imperial ä 

menager les notables afin de les associer au maintien du Regime? On ne peut donc 

pas s’etonner de l’action entreprise par Ambroise Rendu et certains de ses collegues 

afin de seconder les vues de l’Empereur.

II a ete affirme qu’une greve scolaire generale et une levee de boucliers n’auraient 

pu etre evitees, non seulement en Belgique mais aussi en d’autres regions si la rigueur 

instituee par le Gouvernement imperial dans l’Universite eüt ete observee. Sans nous 

prononcer sur ce point, il faut cependant admettre que la nouvelle discipline observee 

dans les Lycees imperiaux recemment crees, ne fut pas appliquee dans les Ecoles 

secondaires et les petits Colleges. Sans doute par un souci de se menager les parents 

l’Empereur ne voulut-il pas marquer son intention de donner aux generations qui 

sortiraient des etablissements secondaires l’esprit de l’ordre nouveau destine ä former 

les futures classes dirigeantes. Mais etait-il bien indique de s’aliener les parents en 

cherchant un champ d’application en dehors des Lycees ? C’est la une attitude qu’il fit 

observer jusqu’ä la fin de la presence fran^aise dans les Colleges des Departements 

beiges ainsi qu’il est possible de la verifier en observant le fonctionnement de 

quelques uns de ces etablissements. Ce qui explique sans doute un certain flottement 

dans la gestion et l’administration de ces petits Colleges.

Ces experiences qui conduisirent l’Empereur ä tenter ainsi de gagner la moyenne 

bourgeoisie furent-elles concluantes? 11 est risque de repondre par l’affirmative, le 

temps fut trop mesure mais ce qui est plus reel demeure l’esprit de conciliation qui 

existait entre les Bureaux d’administration de ces Colleges et le Grand-Maitre, sans 

oublier les Inspecteurs generaux. La sollicitude et la bienveillance des collaborateurs 

de Fontanes ne devait jamais se dementir, et pas seulement dans les Departements de 

l’ancienne Belgique.

Quelques uns de ces Colleges meritent une courte etude car, en ces annees-lä ils 

accueillaient la majeure partie de la population scolaire et ils continueront ä le faire 

pendant toute la duree de l’Empire puisque les Lycees n’etaient pas assez nombreux 

et necessitaient des moyens considerables d'Organisation et de gestion. Celui d’Ou- 

denarde nous a paru etre typique de ceux qui fonctionnaient depuis tant d’annees en 

Belgique pour y maintenir la diffusion de l’instruction aux fils de la classe des 

bourgeois d’affaires et des riches marchands. On ne saurait oublier non plus que 

l’Eglise et ses exigences morales düt exercer, dans ce secteur une influence non 

negligeable62.

62 Voir la lettre de Flnspecteur Ambroise Rendu au Grand-Maitre. 10 juillet 1813. A.N. F. 17. 1564. Voir

egalement l’ouvrage d’Andre Latreille, L’Ere napoleonienne, Paris 1970, p. 189 ss.



Experiences fran^aises dans l’Europe napoleonienne 191

Un petit College du Brabant: Nivelles

C’est un College du meme type que celui d’Oudenarde, avec le processus ordinaire:

tion en College dependant de l’Universite. La premiere initiative pour obtenir du 

Gouvernement un etablissement d’Instruction revient ä un certain Bianfort qui

autorisation d’installer son

ecole dans le local de fanden College.

Effectivement, dans une lettre du 21 vendemiaire, An XII, Bianfort se plaignait au 

Ministre des entraves qui lui sont suscitees par le Conseil municipal de la Commune de 

Nivelles et causent sa ruine en rendant illusoires les vues sages du Gouvernement. De

tion de l’etablissement, affirmaient que l’experience ayant prouve l’impossibilite oü se 

trouvait le citoyen Bianfort, par defaut de moyens pecuniaires de donner a un tel

du local occupe par Bianfort pour y etablir aux frais de la ville et sous son inspection 

une Ecole secondaire et c’etait lä l’objet de leur lettre? ... Ils exprimaient egalement la 

conviction que c’etait une mesure de ce genre qui avait quelques chances de rendre ä la 

ville de Nivelles l’avantage dont eile jouissait autrefois sous le rapport de l'Instruction, 

que le local de l’ancien College reunissait tout ce que l’on peut souhaiter dans un 

etablissement de cette nature ainsi que le prouve le proces-verbal dresse dans le temps. 

Enfin, pour empörter la decision, ils informaient le Ministre que ce batiment n’avait 

jamais ete domanial, ni aliene, ni meme expose ä la vente et jamais concede ä un autre 

Service public.

On retrouve donc lä tous les arguments utilises pour ouvrir un etablissement 

d’instruction conforme aux desirs de la population qui a garde, on le sent bien, un 

Souvenir nostalgique de son vieux College. Rien d’anormal ni de surprenant puisque nous 

retrouvons frequemment ailleurs, et en particulier dans les provinces frangaises le meme 

sentiment et le meme attachement ä ces vieux Colleges dont l’evocation entraine aussitöt 

les habitants ä entreprendre toutes les demarches qui peuvent conduire ä une resurrec- 

tion ... Les vieux Colleges ont la peau dure, meme apres l’experience des Eco les 

centrales, on retrouve leurs defenseurs sur des positions inchangees.

Et les protestations du sieur Bianfort demeurerent sans echos puisque ä cette date, le 

21 vendemiaire de l’An XIII le sous-prefet de l’arrondissement de Nivelles donne son 

avis sur les merites respectifs des candidats aux postes de professeurs ä l’Ecole secondaire 

de la ville de Nivelles, en accord avec les membres du Bureau d’administration de cet 

etablissement. Le citoyen Tison, outre qu’il est plus instruit que l’autre candidat - il 

s’agissait de Paul-Albert de la Fontaine il est seul en etat d’etablir un pensionnat.

Mais, ä la meme date donc le 27 vendemiaire de l’An XII, et dans le meme dossier, 

se trouvent les observations du Prefet Doulcet de Pontecoulant et elles ont le grand 

merite de nous permettre de nous faire une opinion sur la fa^on dont les postes de 

directeurs et de professeurs etaient accordes dans ces petits etablissements entiere- 

ment confies aux municipalites et aux parents des eleves63.

63 A. N. F. 17. 1564. Dossier relatif aux nominations dans le College de Nivelles en l’an Douze ...
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Le Prefet estime qu’il est de son devoir de prevenir le Ministre de la fa<;on peu 

reguliere avec laquelle on a procede aux nominations du personnel enseignant ä 

l’Ecole secondaire de Nivelles, precedemment simple maison d’education privee, 

dont le directeur etait le citoyen Bianfort. Or, sa candidature au poste de principal 

n’a pas ete retenue par le Bureau d’administration de la nouvelle Ecole secondaire 

communale ainsi qu’il a ete dit plus haut, et le Prefet en a ete surpris, mais il semble 

bien que cette elimination d’un homme installe depuis de longues annees dejä ä 

Nivelles l’ait egalement irrite et il en donne les raisons.

Anterieurement ä l’arrete du 27 vendemiaire, ecrit-il, la maison d’education du 

citoyen Bianfort, ä Nivelles, avait ete erigee en Ecole secondaire par arrete du 

Gouvernement. Celle qui vient d’etre accordee ä la Commune aneantit necessaire- 

ment la sienne, il etait donc naturel de croire que le Bureau d’administration aurait 

designe le citoyen Bianfort (qui a d’ailleurs toutes les qualites requises) pour remplir 

une des places de professeur, mais le Bureau d’administration ä qui j’ai fait observer 

cet oubli, a voile le motif d’une animosite particuliere, du pretexte de la resolution qui 

a ete prise d’exclure du nombre des candidats les individus maries, ce qui parait 

contraire ä l’esprit de la Loi sur l’Organisation de l’instruction.

Ainsi donc, et contrairement ä l’opinion favorable emise par le sous-Prefet 

Berlaimont, le Prefet Doulcet de Pontecoulant blämait la decision prise par le Bureau 

d’administration de l’Ecole secondaire de la commune de Nivelles qui ecartait la 

candidature du citoyen Bianfort de la liste des nominations possibles dans le nouvel 

etablissement. On demeure frappe par l’insistance avec laquelle Bianfort informait le 

Ministre de ses ennuis avec la Commune et le Bureau d’administration du College. Il 

le suppliait de lui accorder la direction de ce College sur les temoignages favorables que 

lui valaient sa conduite comme ancien professeur et comme pere de famille attache 

inviolablement au Gouvernement. Il ne manquait pas de mentionner que »quelques 

jours auparavant la Societe de Litterature de Bruxelles l’avait accueilli comme 

membre associe, honneur que lui avaient valu quelques pieces de poesie frantjaise 

parues recemment.« Une autre opinion favorable ä Bianfort avait ete transmise par le 

sous-Prefet: N’avait-il pas exerce comme directeur et professeur dans cette maison 

d’education transformee en Ecole secondaire et cela pendant onze ans, avec l’aide de 

son fils eile avait ete parfaitement geree. Enfin, nous sommes fixes sur les vrais motifs 

qui l’ont fait ecarter par les membres du Bureau d’administration, par le meme sous- 

Prefet qui avoue ä Pontecoulant que Bianfort n’a pu etre nomme ä l’Ecole secondaire 

communale de Nivelles qui est entierement composee de pretres et que le but etait 

d’aneantir son ecole particuliere. Nous voici donc confronte au meme obstacle que 

nous avons rencontre precedemment a Oudenarde. Que deviendra Bianfort a qui on 

retire son gagne-pain? Il a demande ä deposer sa candidature sur le tableau de l’Ecole 

de Tirlemont en esperant qu’avec les bons temoignages qu’il a fournis, S. E. le 

Ministre de l’Interieur daignera l’appuyer^.

Sans doute, les petits etablissements qui restent entre les mains des particuliers, 

meme quand ils deviennent des etablissements communaux, subissent-ils indirecte-

64 A. N. F. 17. Le reglement applique dans les Lycees imperiaux ne s’appliquait en effet qu’a ces seuls 

etablissements. Le celibat etait prevu pour conserver au corps enseignant une apparence d’ordre 

monastique analogue au caractere des anciens ordres religieux. Cette exigence ne devait pas etre 

durable.
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ment l’influence du clerge, tout puissant en Belgique. Ils veillent donc constamment ä 

maintenir une certaine independance face ä l’autorite grandissante de l’Etat dans le 

domaine, essentiel pour eux, de l’Instruction publique.

Dans les deux cas presents, Oudenarde et Nivelles, ici comme lä, nous devons 

noter l’intention d’eliminer tous les maitres qui, aux yeux des parents et de l’Eglise, 

ne presentent pas les garanties süffisantes pour assurer aux etablissements une liberte 

qui les preserverait du contröle de l’Etat. Nous pensons que l’Universite imperiale ne 

souffrira pas que les Colleges et les ecoles secondaires doivent echapper ä ce 

monopole de fait qui, forcement introduit une notion de laicite et d’egalite dans le 

choix des enseignants.

Ce conflit nous le retrouvons aussi en Italie, mais les conditions sont tout ä fait 

differentes, sauf en ce qui concerne les Ecoles secondaires ecclesiastiques qui, en fait, 

sont des petits seminaires. Des congregations enseignantes telles que les Ecoles Pies 

que l’on menage parce que les maitres de la nouvelle Universite sont encore trop peu 

nombreux et doivent donc etre remplaces temporairement par les religieux Scolopes, 

imposent des precautions. Rien de tel dans les Departements beiges: les populations, 

habituees ä envoyer leurs enfants dans des petits Colleges locaux ou dans des 

institutions religieuses tenteront donc de preserver cette Sorte de Statut et l’on sait 

que ce n’est pas lä le but recherche par la politique imperiale en matiere d’instruction. 

On continuera donc ä eliminer par des moyens peu conformes ä la justice et ä 

l’egalite, les maitres qui seront suspects par leurs opinions ou leur Ideologie. C’est ce 

qui a eu lieu ä Oudenarde et ä Nivelles65.

Cette preference des familles pour les Ecoles tenues par des pretres constitution- 

nels ou les Freres de la Doctrine chretienne, jureurs ou non, est ä noter ä partir de 

1798. Cette tendance s’accentuera dans les annees qui suivent, d’abord par suite du 

reveil religieux, du, pour une bonne part ä la Constitution de l’an III qui reconnaissait 

la liberte d’enseigner et aussi ä ce que l’on nomme la loi Daunou66. La signature du 

Concordat devait completer cette preference parfaitement explicable de la part de 

populations acquises depuis toujours ä l’action de l’Eglise catholique.

Par la suite, il fallut attendre 1808 date de l’installation de l’Universite imperiale 

pour trouver, concernant Nivelles, une demande de diplöme presentee par l’Ecole 

secondaire communale. Dans une lettre, le Maire, au nom du Conseil municipal, 

rappelait au Prefet que le decret imperial du 17 septembre 1808 prevoyait le contröle 

de l’Universite imperiale sur tout l’enseignement public et sur tout le territoire de 

1'Empire fran^ais. 11 y etait egalement prescrit que cet enseignement devait etre 

uniforme, que tous les membres de l’Universite devaient se conformer aux memes 

reglements et que tous les etablissements d’instruction avaient l’Obligation de se munir 

d'un diplöme expres du Grand-Maitre s'ils voulaient continuer ä exister.

Cette mise en demeure fit une grande impression sur les conseillers municipaux de 

Nivelles qui avaient obtenu la creation de leur Ecole secondaire et tenaient ä la 

conserver pour leur ville. Le Maire demande donc au sous-Prefet se reclamer sans 

tarder cette piece indispensable afin que 1'enseignement a l’Ecole ne souffre aucune 

interruption. De son cöte, le sous-Prefet estime que la ville de Nivelles ayant ete

65 A.N. F. 17. 1564. Dossier relatif aux nominations dans le College de Nivelles. 27 vendemiaire AN 12.

66 La loi Daunou autorisait les municipalites ä ouvrir des Colleges. Elle organisait les Ecoles centrales, au 

dessus des ecoles elementaires.
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autorisee par l’arrete du Gouvernement, le 27 vendemiaire de l’an XII ä etablir une 

Ecole secondaire, l’octroi du diplöme ne peut lui etre refuse.

Mais la nomination du Directeur continue ä etre la difficulte majeure ä laquelle on 

se heurte pour assurer le fonctionnement correct de l’etablissement. Le Prefet reste 

tres preoccupe sur ce point capital: Le sieur Tison, nomme en 1804, a ete remplace 

par un certain Bartel mais en 1808, le 26 septembre exactement, ce demier demis- 

sionne et tout le monde est bien embarrasse pour lui donner un successeur. Fourcroy 

encore Directeur General de l’instruction publique fournit un rapport au Ministre de 

l’Interieur pour lui signaler la candidature d’un sieur Pieret, pretre, fort recommande 

par le prefet de la Dyle, et le seul ä s’etre presente, precise-t-il en meme temps qu’rZ 

deplore la rarete des sujets et leur manque de valeurprofessionnelle. Le sieur Pieret ne 

resta pas tres longtemps dans ce poste car, l’annee suivante, en juillet, nouvelle 

demission et nouvelles recherches d’un Directeur pour l’Ecole: un certain Engelbert 

est refuse par le prefet ä cause de la conduite de cet individu dans cette Ecole. C’est le 

17 juillet qu’un certain Bondain ci-devant chanoine du Chapitre de Nivelles, 

professeur de 6'me et de 5'mc pendant plusieurs annees, est juge avoir les qualites 

requises pour remplir cette fonction de Directeur. Il est invite ä occuper ce poste des 

ce jour, pour ne pas laisser cette place vacante.

Autre remarque, qui concerne la discipline et les moeurs: il s’agit en l’occurence 

d’une tentative de corruption de fonctionnaire, donc d’une affaire grave: Le sieur 

Bertbels, professeur a l’Ecole secondaire de Nivelles, invite un des chefs de Service 

des Bureaux de la Prefecture, et au moyen d’une recompense, ä faire un rapport 

favorable sur une reclamation qu’il avait presentee, le Prefet estimant que cet 

individu dont les principes sont aussi reläches n’est pas propre ä l’education de la 

jeunesse67.

Conclusion

Dans le cadre limite de cette etude nous avons tente de montrer que dans les 

premieres annees du Consulat l’enseignement s’etait ranime dans les Departements 

beiges pendant que les ecoles secondaires et les petits Colleges ou institutions prives 

reprenaient une grande importance par la necessite pour la population de pourvoir ä 

l’instruction d’une jeunesse qui depuis l’arrivee des Fran<jais ne disposait plus de 

Colleges ou d’etablissements d’enseignement, tout comme, du reste, la majeure partie 

du territoire de la Republique. Les Ecoles centrales creees dans ces memes departe- 

ments ayant ete supprimees en 1802, il fallut, comme partout en France les remplacer 

et des Lycees furent donc crees dans les villes importantes, a Bruxelles, a Bruges, ä 

Gand, a Liege et a Anvers. Il est egalement procede ä l’etablissement de Colleges 

communaux ou prives et, dans ce secteur, les incitations on le sait, ne manquerent pas 

de la part du Gouvernement, entre 1802 et 1808.

Or, ä partir du 1er janvier 1809, l’Empereur avait decide que l’Enseignement public 

devait etre confie exclusivement ä l’Universite et que n'importe quel etablissement 

d’instruction qui, ä cette date ne serait pas muni d’un diplöme expres du Grand-

67 College de Nivelles: 11 juillet 1809; le prefet de la Dyle ä Fontanes, et 26 septembre 1808.
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Maitre cesserait d'exister. Cette pretention de l’Empereur ä regenter, ä des fins 

politiques tout ce qui concernait sur le territoire l’education et l’instruction souleva 

bien entendu une inquietude considerable parmi la population en general et les 

catholiques en particulier, car il est incontestable que les principes et les vues 

affichees par la Revolution fran^aise tout au long de la presence de nos troupes en 

Belgique ne pouvait plaire ä une grande partie de ce pays. Certes les reticences 

avaient beaucoup perdu de leurs virulence au für et ä mesure que les annees 

s’ecoulerent et que le regime politique s’affirmait, en prenant des mesures aussi 

spectaculaires que le retablissement de la religion catholique sanctionnee par le 

Concordat de 1802, mais ces intentions parfaitement exprimees d’une mainmise sur 

l’enseignement au detriment de l’autorite de l’Eglise exclue imperativement par le 

Gouvernement imperial suscita dans les Departements beiges une crainte tres reelle 

et tres legitime. Sans doute, dans un premier temps, l’impression favorable que 

produisit la signature du Concordat incita-t-elle les maires et les conseils commu- 

naux des villes les plus importantes ä solliciter du Gouvernement consulaire, puis 

imperial la faveur de posseder un Lycee et pour les localites moins importantes un 

College communal. Mais il semble bien qu’en Belgique les parents d’eleves aient 

conserve une participation active ä la gestion des etablissements scolaires par le 

truchement de Bureaux d’administration qui leur laissaient plus qu’un simple regard: 

mais aussi une certaine liberte dans le choix des professeurs et des chefs d’etablisse- 

ments, meme si ce choix devait etre confirme par le Grand-Maitre. Cette activite des 

Bureaux d’administration fut presque toujours favorisee par des gens qui en etaient 

membres et bien vus du Grand-Maitre par leur appartenance passee ou presente ä des 

assemblees telles que le Corps legislatif ou le Senat. Enfin, on ne saurait cacher que 

l’attitude du Grand-Maitre, ä partir de 1808 fut analogue a celle adoptee par les 

Directeurs qui l’avaient precede dans ces fonctions, Roederer ou Fourcroy. Il ne faut 

pas oublier non plus d’autres personnages influents, l’Inspecteur general Beytz en 

particulier, et tout ceci concourt ä comprendre pourquoi, malgre certaines resistan- 

ces, le processus du monopole de l’enseignement dans ces Departements beiges se 

deroula jusqu’en 1814 sans incidents majeurs ... Sans doute en usa-t-on ailleurs, dans 

les Departements d’au delä les Alpes par exemple en employant des procedes plutöt

dans les provinces du meme nom. Sans doute songea-t-il serieusement ä une 

francisation qui ne pouvait guere rejouir les populations. On sait qu’une experience 

de ce genre fut tentee dans les departements italiens reunis ä l’Empire framjais, 

notamment en Ligurie et en Toscane, sans beaucoup de succes il faut bien le 

reconnaitre puisque la penetration fran^aise devait se borner a un vernis du vocabu- 

laire administratif qui n’alla guere plus loin que le »buro«, la »mairie« et »le maire«, ä 

Genes par exemple. En Belgique, il en fut tout autrement: des villes comme Gand 

connurent des plaques de rues et meme des enseignes de boutiques redigees en 

fran^ais. On alla jusqu’a interdire toutes les activites dans la presse et meme sur les 

scenes de theatres quand elles employaient le flamand, sauf exceptions mineures.

68 A.N. F. 17. 1563. Demandc d’un diplöme pour l'Ecole secondaire communale de Nivelles. 30 novembre

1808.
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Mais en Belgique comme partout ailleurs, le temps manqua ä la reussite de cette 

reforme intempestive et peu excusable, comme ä d’autres du meme type. Et nous 

devons nous rejouir de cet echec. La mise en place des institutions devait-elle 

s’annoncer par des tentatives d’invasion linguistique et culturelle? II n’en fut rien, 

heureusement car les consequences eussent ete funestes pour une culture et une 

civilisation qui comptent parmi les plus brillantes d’Europe. Le prestige de l’Empe- 

reur en eüt-il ete accru? Nous ne le pensons pas mais cette entreprise ne lui aurait 

certainement pas valu un regain d’estime et de gratitude de la part des populations 

concernees. Et il est surprenant de voir les inspirateurs de ce detestable projet, 

rechercher pour les Lycees et Colleges recemment crees par leurs soins, des profes- 

seurs qui, gräce ä leur connaissance de l’idiome flamand enseigneraient le fran^ais ä 

leurs eleves. Cette recommandation figure sur diverses circulaires et il a ete fait 

allusion plus haut ä cette curieuse methode6’.

Malgre cette menace qui pesait sur une bonne partie du territoir beige, on ne 

saurait nier le ralliement de cette population tout au long du regne et principalement 

pendant les quelques annees qui marquerent l’apogee de la puissance du Grand 

Empire, donc vers 1811. Si certains historiens beiges devaient, par la suite, juger 

cette presence fran^aise comme le passage d’une domination etrangere d’autres 

admirent que cette meme presence fut utile et bienfaisante pour les interets de la 

Belgique, sans pour autant estimer que les Beiges etaient des sujets fran^ais. Pas plus 

que les Piemontais et les Toscans. Il etait sans doute flatteur d’appartenir, en 

apparence du moins et sans doute temporairement, ä »la Grande Nation«, dans le 

cadre politique du Grand Empire. Mais nous ne savons pas exactement dans quelle 

mesure les habitants des territoires beiges »reunis« ä la France resterent attaches ä la 

France et ä l’Empereur, en quelles proportions aussi ... Ce que l’on peut affirmer, 

c’est que lors des revers qui suivirent la retraite de Russie et meme au moment des 

Cent Jours et de Waterloo, les Beiges manifesterem encore leur attachement et leur 

fidelite ä la France. Le fait est assez rare ailleurs pour meriter d’etre mentionne en ce 

qui touche la Belgique.

Si l’on veut tenter une remarque avec un autre departement »reuni«, celui du 

Leman et I’importante Universite de Geneve et l’appliquer dans une certaine mesure 

ä celle de Bruxelles, il convient de relever qu’ici comme lä, les autorites locales 

aiderent financierement le Gouvernement imperial ä creer et ä entretenir les etablisse- 

ments scolaires tant chez les Helvetes que chez les Beiges. Certes »la Societe 

economique« genevoise, dont l’existence seculaire se traduisait par des ressources 

financieres considerables ä l’epoque du rattachement ä la France devait conserver, 

gräce ä cette opulence une certaine autonomie universitaire ou tout au moins 

plusieurs de ses specificites anterieures. Le Pays beige, gräce ä des ressources 

considerables que lui valait une prosperite economique tres importante, fut egale- 

ment capable d’aider et les creations et l’entretien des Lycees et Colleges ce qui 

soulagea d’autant le Gouvernement69 70.

Outre l’importance capitale de ce facteur financier dans la creation et le developpe- 

ment des nouvelles structures universitaires et scolaires en cette periode napoleo-

69 R. Devlesshouver, Historiographie de Napoleon en Belgique au XXC siede.

70 H. Pirenne, Histoire de Belgique t. VI Bruxelles 1926; et A. N. F. 17. 1563.
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nienne, il y a lieu d’ajouter un autre element determinant, celui de l’appui prete par 

des hotnmes qui appartenaient au monde politique assez nombreux en pays beige 

annexe comme ailleurs, en Italie, notamment en Piemont, en Toscane, ä Rome meme. 

Ils apparaissent chaque fois qu’ä Bruxelles, et dans tous les departements oü les murs 

de la nouvelle Universite s’elevent pour aider ceux qui, sur le plan local travaillent ä 

donner ä cette Institution imperiale toute l’autorite, toute sa dimension aussi, et y 

faire penetrer de nouvelles regles ä tous les echelons.

On peut parier ä ce propos et dans ce röle de personnages comme Roederer et 

Faipoult, de Fourcroy aussi avant de nommer le Grand-Maitre en personne. Nous 

trouvons aussi associes ä cet appui bien necessaire l’equipe d’inspecteurs generaux 

qui s’etoffa progressivement et qui comprenait des savants tels que Cuvier et 

plusieurs de ses collegues comme Ambroise Rendu, Coiffier et les hommes qui du 

Rectorat oü ils avaient ete nommes tout d’abords s’eleverent ä ces fonctions 

d’autorite, tel Beitz au Pays beige.

Les liens qui unissaient certains professeurs ou administrateurs aux personnalites 

du Gouvernement remontaient aux annees anterieures, surtout vers 1808 quand 

l’Universite imperiale devint une »Institution chargee exclusivement de l’enseigne- 

ment et de l’Education publique dans tout l’Empire« selon la definition de la loi du 

10 mai 1806. Ils avaient ete collegues au Corps legislatif ou au Tribunat et au Senat. 

Ils entretinrent des rapports tres ouverts qui profiterent sans aucun doute ä l’organi- 

sation des Universites. A Geneve, notamment, l’Universite riche en hommes emi- 

nents et en savants de renommee mondiale obtint, gräce ä ces rapports privilegies de 

nombreux avantages pour l’Universite de Geneve et pour d’autres etablissements. II 

en fut de meme pour Bruxelles tant pour l’Universite que pour les differents Lycees 

et Colleges. 11 n’est que de consulter la correspondance avec le Recteur ou meme avec 

plusieurs professeurs pour en etre certain.

On pensa, ä un certain moment, au Gouvernement, que les depenses considerables 

engagees pour mettre sur pied la nouvelle Universite dans tout l’Empire seraient 

couvertes par les droits universitaires et notamment par la retribution du Vingtieme 

qui, dans la pensee de l’Empereur, devait procurer une bonne part de ce financement, 

mais tout au contraire, la mesure devint tres impopulaire et rencontra chez les chefs 

d’etablissements un manque de zele evident du aux reticences des assujettis. Enfin, la 

notion de monopole universitaire recherchee par Napoleon et qui devait engiober 

non seulement les Universites mais l’enseignement public tout entier, ne fut jamais 

completement realisee: tutelle et contröle furent les deux mesures ä etre appliquees 

sans defaillances. Sans doute ne fut-il pas possible d’aller plus loin. La floraison des 

Colleges et des pensionnats prives dans les Departements beiges constitue la preuve 

evidente de ce que nous affirmons ici. Sans etre elimines des etablissements d’instruc- 

tion, les pretres et les religieux furent, au pays beige comme ailleurs, reduits ä 

observer les nouvelles mesures et ä admettre le contröle tres strict de l’Etat imperial 

exerce par le corps des inspecteurs d’academie ainsi qu’on le constate en parcourant 

les dossiers de la correspondance entre le Grand-Maitre et les Recteurs ou les chefs 

d’etablissements71.

Quant ä la Culture, il semble qu’une societe que nous trouvons etablie ä Gand, en 

71 A.N. F.17. 1563.
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1810, fournisse un echantillon de ce qui existait alors dans une des principales villes 

des departements beiges. II s’agit d’une »Societe de Litterature« placee sous le triple 

patronage du Prefet, du secretaire General et du Maire de la ville. Ils ont donc comme 

täche principale de surveiller les activites des administrateurs et de s’assurer qu’ils 

respectent strictement les limites que le Pouvoir imperial a fixees pour ce genre 

parallele a l’activite des etablissements de I’Instruction publique proprement dite. Les 

Programmes sont tres complets: des Conferences qui, chaque jour, traitent des 

differentes parties de I’Instruction telles que la grammaire generale, la logique, la 

Rhetorique, la Mythologie, l’explication des auteurs anciens, l’Histoire, la Geogra­

phie, les Mathematiques, la Physique, les Langues etrangeres aussi.

Les differents cours etaient etablis ä mesure que le nombre des societaires 

augmentait et lorsque ^Administration le jugera convenable. II semble qu’une sorte 

de cabinet de lecture fonctionnait egalement puisque l’Administration prenait des 

abonnements ä tel nombre de feuilles litteraires nationales et etrangeres et procedait ä 

l’achat de tel nombre d’ouvrages de sciences et de litterature dans la mesure oü ses 

moyens le lui permettaient.

Une bibliotheque etait prevue puisque 1’Administration oumir ä la Societe

un fonds d’ouvrages et les membres s’engageaient egalement ä donner ä la Biblio­

theque les livres qui progressivement pourront etre lus par tous les societaires.

Les administrateurs et les animateurs de cette societe qui nous parait etre une sorte

savoir de base etaient Coquilhat, Roelanss et Lesbroussart, les deux derniers ensei-

enseignait les Lettres fran^aises. Nous ne pouvons fournir aucun detail sur l’eventu-

elle survie de cette Societe apres le depart des Fran^ais72.

Prefet, le Secretaire general et le Maire sont les representants

de l’Administration mais aussi ceux de l’Etat et du Regime puisque ces trois 

personnages sont necessairement choisis et nommes par l’Empereur.

Une derniere question, d’un autre genre celle-lä: eile concerne la survie, voire la 

permanence de ce que l’on pourrait considerer comme la marque d’une influence de 

l’esprit fran^ais puisque les vingt annees lesquelles le pays beige vecut

presence fran^aise coincide avec un mouvement d’idees revolutionnaires terriblement 

exceptionnel pour des gens habitues ä un pouvoir autrichien completement different

sur tous les points puisque fonde sur les principes et les lois d’une monarchie 

seculaire. Nous ne trouvons pas chez les historiens beiges des appreciations suscepti- 

bles de nous eclairer franchement sur ce probleme ou, plus exactement, les avis

doute est-il permis de penser que le souffle de liberte qui anima la »nation beige« en 

1830 correspondait ä des esperances qui avaient pu prendre naissance tout au long de 

cette presence fran^aise de vingt annees qui avaient bouleverse l’Europe ...

N’est-ce pas lä, apres tout l’heritage essentiel que laissaient les Fran^ais dans tous

les pays qui avaient ete »reunis« ä la Grande Nation? Pourquoi la Belgique aurait-elle 

constitue une exception apres avoir connu tant de mutations ä travers les siecles?

72 A.N. F. 17. 1563. Reglement general de la Societe de Litterature erigee ä Gand (1810). Pages 91-98.


